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La seance est ouverte a 15 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Lettre datee du 18 decembre 2017, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent du Japon aupres de 1’Organisation 

des Nations Unies (S/2017/1077) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generate 
aux operations de maintien de la paix, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1077, qui contient une lettre datee 
du 18 decembre 2017, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Japon aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Keita. 

M me Keita ( parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Japon d’avoir convoque la 
presente seance. 

L’adoption de la resolution 2378 (2017) en 
septembre a clairement demontre que le Conseil etait 
fermement attache a la constitution strategique des 
forces, en tant qu’element fondamental de la reforme 
des operations de maintien de la paix. C’est l’un des 
moyens par lesquels nous pouvons realiser la vision du 
Secretaire general d’aider a faire en sorte que l’ONU soit 
plus souple, plus pragmatique et plus flexible dans sa 
capacite de planifier, de lancer et de gerer un eventail 
d’operations. 

Comme le Conseil de securite l’a note, les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies doivent etre 
dotees des capacites voulues, fournies au bon moment, 
pour relever les defis auxquels elles sont confrontees 
aujourd’hui et ceux qui les attendent. Nous devons 
continuer de nous efforcer de garantir un melange divers 
de contributeurs qui fournissent les capacites voulues. 
Toutefois, en fin de compte, nous restons tributaires des 
capacites que les Etats Membres sont disposes a fournir. 


Les organisations regionales et sous-regionales, 
notamment l’Union africaine et l’Union europeenne, 
peuvent egalement jouer un role a part entiere s’agis- 
sant de combler les lacunes, en particulier pendant les 
phases de demarrage et de renforcement des missions. 
Nous travaillons en etroite collaboration avec ces orga¬ 
nisations et leurs Etats membres afin de veiller a ce que 
les normes de maintien de la paix des Nations Unies 
soient comprises et respectees. Nous collaborons sur 
les efforts visant a mieux planifier le demarrage des 
missions futures et les transitions des missions. Les 
efforts de renforcement des capacites et de formation 
deployes par les pays fournisseurs de contingents des 
Nations Unies en Afrique sont egalement etroitement 
lies a ceux deployes par la Force africaine en attente, 
et, a cet egard, un partage de l’information plus complet 
est necessaire. 

Le Conseil de securite a un role essentiel a jouer 
s’agissant de determiner les lacunes actuelles et futures 
de nos missions en matiere de capacites, et de nous 
aider a les combler, notamment en fournissant une aide 
a la formation et au renforcement des capacites. Les 
membres du Conseil ont organise des reunions de haut 
niveau, se sont engages a fournir de nouvelles capacites 
et les ont preparees, et ils ont propose un appui a la 
formation et au renforcement des capacites ainsi qu’un 
appui financier et politique direct a nos efforts de consti¬ 
tution strategique des forces et a nos efforts de forma¬ 
tion. Cette dynamique s’est poursuivie a la Reunion 
des ministres de la defense sur le maintien de la paix 
des Nations Unies qui s’est tenue a Vancouver le mois 
dernier, oil 49 nouvelles annonces de contributions, dont 
plus de 20 engagements en matiere de formation et de 
renforcement des capacites, ont ete faites. 

Pour aider les Etats Membres a decider de l’endroit 
ou assurer la formation et de la maniere de l’assurer, le 
Departement de l’appui aux missions/Departement des 
operations de maintien de la paix continuera de fournir 
des conseils et un appui technique. Nous encourageons 
les Etats Membres a veiller a ce que leur aide a la forma¬ 
tion et au renforcement des capacites soit axee sur le 
developpement de capacites de formation nationales 
durables et a s’engager a moyen et a long terme plutot 
que de faqon ponctuelle. 

Pour s’adapter a revolution des realites opera- 
tionnelles et pour repondre a revolution des menaces, 
les missions ont besoin de capacites differentes a diffe- 
rentes periodes de leur cycle de vie. Les concepts des 
operations des missions seront constamment reevalues 
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et les compositions des forces et des plans d’opera- 
tions devront etre ajustees. Dans ce contexte, les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
doivent rester flexibles et capables de s’adapter en ce qui 
concerne les capacites qu’ils fournissent et la periode 
pour laquelle ils les fournissent. La constitution de capa¬ 
cites de maintien de la paix des Nations Unies ne peut 
pas se concentrer uniquement sur le type de materiel ou 
sur le nombre de membres du personnel recherche. Nous 
devons plutot mettre un accent de plus en plus prononce 
sur tous les aspects qui permettent a un tnoyen de fonc- 
tionner efficacement, notamment l’agilite, la formation, 
l’equipement, la technologie, la doctrine, l’encadrement, 
la discipline, l’interoperabilite, lebien-etre, l’etat d’esprit 
et la parite des sexes, ainsi que l’absence de restrictions. 

Le deployment de forces qui respectent les 
normes de performance operationnelle et de conduite 
auxquelles nous sommes assujettis est un element crucial 
pour remedier aux lacunes en matiere de moyens. Cela 
commence par une formation appropriee aux techniques 
elementaires et une formation specifique a l’ONU, qui 
doit etre regulierement remise a niveau. Les formations 
critiques, telles que les programmes d’apprentissage en 
ligne sur la prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles, doivent etre appuyees plus avant par les Etats 
Membres et faire partie de l’instruction et de l’entraine- 
ment prealables au deployment, obligatoires pour tous 
les personnels en uniforme. Le materiel, lui non plus, 
ne pourra pas etre perennise en l’absence de systemes 
adaptes concernant le maintien en condition, les repara¬ 
tions et l’obtention de pieces de rechange. 

A cette fin, il appartient aux Etats Membres de 
continuer a investir dans des initiatives de formation 
plus soutenues et dans des equipements de meilleure 
qualite pour repondre aux normes de l’ONU, et de 
s’adapter aux nouveaux environnements operationnels. 
Ni des formations ponctuelles juste avant le deploy¬ 
ment, ni la fourniture de materiel destine a une seule 
unite ne permettront aux capacites d’etre autonomes. 
II faut remedier a la rotation constante du personnel 
en faisant remonter aussi loin que possible l’appui a la 
formation, tant a l’ONU qu’au niveau bilateral, afin de 
constituer des capacites de conception de cours natio- 
nales autonomes. 

Les possibilites d’appariement des capacites des 
pays fournisseurs et des besoins des pays beneficiaires, 
afin de combler les lacunes en matiere de capacites, 
ne se sont jamais mieux concretisees que grace a un 
engagement cible visant a developper des partenariats 


autour de missions et pays specifiques et a reflechir a 
des moyens specifiques. Ces initiatives sont vitales pour 
la reussite des missions, mais des manieres novatrices 
et creatives de constituer et perenniser les capacites 
requises seront egalement necessaires a l’avenir. 

Pour les missions souffrant de lacunes persis- 
tantes en matiere de moyens, des manifestations visant 
a constituer des forces propres a une mission se pour- 
suivront et evolueront en fonction des enseignements 
tires de la Conference de constitution des forces pour la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali. Les efforts de renforce- 
ment des capacites consacres a des moyens specifiques 
doivent egalement se poursuivre. Par exemple, le projet 
de partenariat triangulaire doit etre elargi pour inclure 
d’autres regions geographiques, d’autres moyens habi- 
litants et les pays francophones. En outre, les travaux 
en cours sur les normes medicales doivent etre soutenus 
encore davantage grace a un partenariat d’Etats Membres 
interesses. Sous la coordination du Secretariat, ces Etats 
Membres fournissent fonds et competences et assument 
un role federateur et formateur pour aider a ameliorer 
les moyens deployes dans les missions de maintien de la 
paix dans les domaines du genie, des transmissions, du 
soutien sanitaire et autres. 

Veiller a ce que, rotation apres rotation, chaque 
mission de maintien de la paix des Nations Unies soit 
soutenue par des contingents et des personnels de police 
dument formes, equipes, diriges et motives est un defi 
de taille dont venir a bout demandera davantage de 
partenariats, de ressources et de temps. De nombreux 
progres ont ete faits ces dernieres annees, mais il reste 
encore beaucoup a faire. Le Secretariat, pour sa part, 
entend continuer a renforcer ses travaux en cours sur la 
constitution strategique des forces et l’appui cible a la 
formation. A cette fin, nous allons mettre en place un 
mecanisme de coordination minimale charge de reunir 
les entites du Secretariat qui participent a la formation, 
au renforcement des capacites et a la constitution des 
forces et les Etats Membres concernes, afin de permettre 
aux Etats Membres disposant des ressources suffisantes 
d’apporter une contribution. Ce role de coordination 
permettrait de mieux affecter les ressources aux pays 
fournisseurs de contingents et de personnels de police 
ou aux missions. 

Un mecanisme plus souple et plus reactif est egale- 
ment necessaire pour appuyer un eventail d’initiatives 
plus large et repondre a des besoins multiples et parfois 
imprevus en matiere de formation et de renforcement 
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des capacites. Un des mecanismes proposes dans ce 
sens est une subvention regroupee, emanant de plusieurs 
donateurs, dans le cadre du Fonds d’affectation speciale 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
afin d’augmenter les ressources existantes consacrees a 
la coordination et la fourniture d’un appui supplemen- 
taire cible et durable en matiere de formation aux pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 
Cela nous donnerait davantage de souplesse pour reagir 
rapidement aux nouvelles questions prioritaires et pour 
appuyer une mobilisation strategique plus durable aupres 
des pays fournisseurs de contingents ou de personnel 
de police. 

En depit des progres considerables accomplis 
ces dernieres annees pour renforcer notre demarche et 
developper les partenariats avec les Etats Membres dans 
le but de combler les lacunes en matiere de moyens, 
des limites sont inevitables et certaines de ces lacunes 
n’ont toujours pas ete comblees. Nous allons done 
devoir continuer a intensifier nos efforts collectifs et 
nous montrer creatifs pour remedier a certaines de nos 
lacunes les plus pressantes. Cela exigera, bien sur, que 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police eux-memes investissent dans des formations et 
des equipements ameliores, afin de continuer a respecter 
les normes de l’ONU et de s’adapter aux nouveaux envi- 
ronnements operationnels. 

Les membres du Conseil de securite ont egalement 
un role moteur fort a jouer s’agissant de veiller a ce que 
les mandats soient assortis des ressources appropriees, 
et en continuant d’appuyer les efforts de constitution 
strategique des forces deployes par le Secretariat. Les 
recommandations du Secretaire general, qui figurent 
dans la lettre qu’il a adressee au Conseil, mettent en 
relief diverses faqons d’aller de l’avant ensemble dans 
cet effort. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
remercier la presidence japonaise d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cette seance d’information sur les opera¬ 
tions de maintien de la paix, deux mois seulement apres 
celle tenue en octobre dernier sous presidence franqaise 
(voir S/PV.8064). Cela temoigne du souci et des efforts 
constants du Conseil pour rendre toujours plus adap- 
tees, plus agiles et, partant, plus efficaces, ces missions, 


principaux instruments dont dispose l’ONU pour veiller 
sur la paix et la securite internationales. 

Cela illustre egalement l’importance du Groupe 
de travail sur les operations de maintien de la paix, qui 
s’avere de plus en plus etre un cadre ouvert et adapte 
pour discuter, sans a priori ni tabou, des voies et moyens 
les meilleurs pour mettre les operations de maintien 
de la paix au diapason de revolution permanente des 
menaces et defis a la paix et a la securite, ainsi qu’aux 
conditions souvent changeantes des theatres de deploy¬ 
ment des operations de maintien de la paix. 

Voila pourquoi le Conseil de securite a juge 
opportun de confier, par le biais de sa resolu¬ 
tion 2378 (2017) notamment, le role de suivi de la mise 
en oeuvre des recommandations du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, 
renforqant ainsi son action, ce qui est tout a fait pertinent 
quand on considere le nombre et la variete des operations 
de maintien de la paix, qui vont de l’interposition aux 
missions les plus complexes et multidimensionnelles, en 
passant par les missions hybrides ou celles conduites par 
les organisations regionales et sous-regionales, autori- 
sees ou appuyees par les Nations Unies. 

Je limiterai done mon propos aux importantes 
questions des besoins capacitaires des operations de 
maintien de la paix. 

II faut se feliciter des innovations introduites 
notamment avec la creation de la Cellule strategique de 
constitution des forces et de planification des moyens, 
pour rendre le systeme de preparation des capacites 
plus performant. Dans un autre domaine, les travaux en 
cours dans le cadre du partenariat avec des organisations 
regionales, particulierement avec l’Union africaine, 
permettront sans aucun doute de renforcer les capacites 
operationnelles des unites africaines appelees a executer 
des missions dans le cadre de l’emploi de la force, telles 
la brigade interimaire de la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, la Force de protection regionale 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud ou, 
dans une autre mesure, la force de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. Ces innovations nous paraissent 
importantes, en ce qu’elles permettent une meilleure 
connaissance des capacites des Etats Membres et une 
meilleure coordination des efforts, pour un deployment 
plus rapide des unites proposees par les pays contribu- 
teurs, repondant ainsi aux besoins les plus urgents. 
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II est egalement encourageant de voir ce nouveau 
dispositif se concretiser grace au soutien et a l’engage- 
ment au plus haut niveau des pays membres, notamment 
de plusieurs contributeurs de troupes. En temoignent les 
engagements souscrits par plusieurs pays contributeurs 
de troupes et de police, lors du Sommet sur le maintien 
de la paix de septembre 2015, ainsi que des rencontres 
ministerielles de Londres, de Paris et, tout recemment, 
de Vancouver. C’est dire que les pays contributeurs de 
troupes et de police font montre d’une reelle volonte 
politique pour accompagner l’ONU dans la materialisa¬ 
tion de cette vision novatrice. 

Nonobstant toutes ces approches strategiques, 
beaucoup reste a faire pour realiser l’ambition de l’ONU 
dans le domaine de la generation de forces et du renfor- 
cement des capacites des operations de maintien de 
la paix. C’est ainsi que malgre l’engagement des pays 
contributeurs de troupes et les annonces faites lors de 
la derniere conference de generation de forces pour le 
Mali, Ton peine encore a atteindre le plafond des troupes 
pour la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali. A la verite, 
les capacites requises pour une totale mise en oeuvre des 
mandats dans certains theatres d’operation font defaut. 
II n’est pas toujours aise de reunir les capacites requises 
en termes de soutien medical, de genie, de construction, 
de transport aerien et routier, de securite, etc., commu- 
nement appelees « enabling units » (unites de soutien). 

Pour combler ces lacunes capacitaires auxquelles 
font face les missions, une mutualisation des efforts 
nationaux a travers des coalitions ad hoc entre Etats 
Membres et/ou acteurs regionaux, pourrait s’averer 
fructueuse. Dans cet ordre d’idee, le Conseil pourrait 
inciter a la recherche de partenariats et a la defini¬ 
tion des moyens minimums qui serviront a la mobili¬ 
sation rapide des forces adequates pour repondre aux 
crises multiples et complexes. C’est tout le sens que le 
sommet de Vancouver a voulu imprimer a cette forme 
de cooperation sous le vocable de « smart pledges » 
(annonces intelligentes). 

Pour conclure, et au moment ou se termine le 
mandat du Senegal a la tete du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix, je voudrais remercier le Secretaire general pour 
sa ferine determination a faire avancer l’agenda de la 
reforme des operations de maintien de la paix dans le 
cadre de sa vision claire d’une reforme globale de l’archi- 
tecture de paix et de securite de l’ONU. M me Keita, dans 
sa presentation, vient de nous en faire une demonstration 


eclatante. Ma delegation accueille avec beaucoup d’in- 
teret la lettre du Secretaire general du 20 decembre sur 
les efforts qui continuent d’etre deployes pour combler 
les lacunes capacitaires ainsi que les recommandations 
permettant d’y remedier, y compris grace a la mise 
en place d’une formation plus efficace et plus effi- 
ciente et a une evaluation et un renforcement constants 
des capacites. 

M me Gueguen (France) : Je tiens d’abord a vous 
remercier, Monsieur le President, pour l’organisation 
de cette seance d’information tout a fait opportune. Au 
cours de l’annee 2017, le Conseil a pu reaffirmer a de 
nombreuses reprises la valeur des operations de main¬ 
tien de la paix, comme l’un des outils les plus essentiels 
de l’Organisation des Nations Unies en faveur de la paix 
et la securite. En mettant en lumiere la necessity de pour- 
suivre les efforts pour disposer des capacites adequates 
pour le maintien de la paix, cette seance y contribue. 

Je tiens egalement a remercier la Sous-Secretaire 
generate pour son expose tres complet et concret. La 
France partage le diagnostic du Secretariat sur la neces¬ 
site de disposer de forces agiles, rapidement deployables, 
dotees des capacites specialisees et des competences 
necessaires pour la bonne mise en oeuvre de leur mandat. 
Je souhaite souligner trois points en particulier. 

Tout d’abord, la France salue les efforts deployes 
par le Secretariat pour developper une approche ambi- 
tieuse et innovante de la generation de forces. Les 
dernieres annees ont fait clairement apparaitre les 
lacunes auxquelles le maintien de la paix est confronts 
en termes de capacites aeriennes, de soutien medical, 
d’equipements, de formations pre-deploiement, de 
renseignement et bien d’autres. Nous devons viser 
davantage de rapidite et davantage d’efficacite. 

Face aux contraintes existantes, l’innovation est le 
meilleur moyen de repondre a ces defis. Ainsi, l’etablis- 
sement du Systeme de preparation des moyens de main¬ 
tien de la paix au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix a constitue une avancee qu’on peut 
qualifier d’historique. II a deja permis de developper 
le nombre et les specialites des contingents prets a se 
deployer au sein des operations. Son renforcement doit 
se poursuivre, notamment en favorisant une meilleure 
utilisation de ses niveaux 2 et 3. En parallele, l’augmen- 
tation du nombre de pays accedant au niveau 1 doit faire 
l’objet d’un effort permanent, fruit de l’interaction avec 
les pays contributeurs de troupes. 
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La France soutient egalement le developpement 
des nouveaux mecanismes de generation de forces. La 
Conference de generation de forces pour la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), qui s’est tenue en 
mai dernier, a ainsi constitue une etape majeure pour 
la previsibilite des capacites du maintien de la paix. 
L’application de ce modele a d’autres operations et 
d’autres capacites specialises doit se developper pour 
coder au mieux la ressource aux besoins de nos missions. 

Nous nous felicitons egalement du developpement 
des engagements conjoints et des promesses intelli- 
gentes, associant plusieurs Etats Membres pour generer 
les capacites critiques et permettant a chaque Etat 
Membre, en fonction de ses moyens et de ses capacites, 
de participer a la meilleure performance des operations. 
Nous saluons, a cet egard, les progres realises lors de la 
conference de Vancouver. Ces mecanismes ont permis 
de mettre a disposition des capacites critiques, en parti¬ 
cular aeriennes, dans le cadre de la MINUSMA, rnais 
egalement d’elargir le spectre de formations necessaires 
a l’acquisition de nouveaux savoir-faire lies aux environ- 
nements asymetriques, comme la protection contre les 
engins explosifs improvises. Nous soutenons egalement 
l’objectif de donner une place croissante aux personnels 
feminins au sein des operations de maintien de la paix. 

Au regard de ces besoins, et c’est la mon deuxieme 
point, la France soutient les efforts du Secretariat et des 
contributeurs de troupes pour renforcer leurs capacites. 
A travers nos partenariats bilateraux et notre coopera¬ 
tion de securite et de defense, la France contribue a la 
formation et a l’equipement de nombreux contingents 
appeles a etre deployes dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix. Ainsi, sur le seul continent africain, 
la France participe a la formation de plus de 29 000 mili- 
taires africains par an, officiers et soldats, dans 11 pays 
et sur plus de 57 thematiques differentes. 

La France travaille egalement avec de nombreux 
pays contributeurs de troupes pour favoriser le deve¬ 
loppement de capacites de maintien de la paix fran¬ 
cophones. C’est le sens de la Conference de Paris sur 
le maintien de la paix en environnement francophone 
organisee Fan dernier, et de la mise en place de l’Obser- 
vatoire Boutros-Ghali du maintien de la paix, qui visent 
a renforcer les capacites francophones de maintien de 
la paix. En cooperation avec l’Organisation internatio- 
nale de la Francophonie, la France a ainsi developpe 
et mis a disposition de ses partenaires une methode 


d’apprentissage du franqais pour les personnels des 
forces armees dans un environnement onusien appelee 
« En Avant ». 

Le soutien au developpement capacitaire des pays 
contributeurs de troupes passe egalement par le soutien 
operationnel et le soutien au deploiement. Comme 
l’a souligne le Ministre Jean-Yves Le Drian lors de 
la reunion de haut niveau du Conseil le 20 septembre 
dernier (voir S/PV.8051), nous devons continuer d’in- 
venter des reponses nouvelles pour mieux associer et 
responsabiliser les Etats concernes au premier chef par 
les menaces dans la prise en charge de leur propre secu¬ 
rite. C’est ce que nous avons souhaite en soutenant l’ini- 
tiative du Groupe de cinq pays du Sahel, qui renforce les 
capacites des Etats concernes pour mieux lutter contre 
les defis de la region, qui nous concernent tous. 

Notre soutien au renforcement des capacites des 
pays se deploie naturellement en synergie avec ceux 
deployes par les organisations internationales, dont, bien 
evidemment, l’ONU et l’Union europeenne. Au Mali, 
au Niger, en Republique centrafricaine, en Somalie, 
l’Union europeenne est engagee pour le renforcement 
des capacites africaines de paix et de securite via ses 
missions de formation militaire et ses missions poli- 
tiques de securite et de defense commune, et le soutien 
financier aux operations. 

Pour repondre aux enjeux d’un maintien de la paix 
performant, et c’est mon troisieme point, le Secretariat 
comme les Etats Membres doivent poursuivre leur mobi¬ 
lisation. La mise a la disposition du maintien de la paix 
de capacites adequates et performantes est une respon- 
sabilite conjointe du Secretariat et des Etats Membres. 
La formation des contingents releve avant tout de l’Etat 
concerne. Pour repondre aux defis actuels du maintien 
de la paix, il est en particulier necessaire de poursuivre 
et d’intensifier les efforts de formation individuelle et 
collective eu egard a l’environnement asymetrique, qui 
requiert des capacites tout a fait specifiques. 

II est de notre responsabilite de donner a chacun 
de nos soldats une formation initiale de base; celle-ci 
constitue son « assurance vie » et cede des populations 
qu’il doit proteger. Les Etats Membres doivent egalement 
assurer le plus haut niveau de conduite et de discipline, 
afin d’assurer le respect des principes onusiens, notam- 
ment dans lutte contre l’exploitation et les abus sexuels. 

L’identification des capacites manquantes et 
la bonne coordination des efforts pour les combler 
est egalement une necessity sans laquelle les efforts 
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individuels des Etats Membres ne pourront etre opti¬ 
mises. La proposition du Secretariat de mettre en place 
un mecanisme leger de coordination, permettant la mise 
en contact des Etats demandeurs et des Etats suscep- 
tibles de fournir les formations utiles, semble ainsi aller 
dans le bon sens. Comme le souligne le Secretariat, il 
serait utile que les partenariats triangulaires puissent 
se developper pour couvrir des thematiques comme les 
capacites specialisees et les competences linguistiques. 

Au plan de l’organisation du Secretariat, nous 
sommes pleinement confiants dans les effets positifs 
que pourront avoir la reforme du pilier paix et secu¬ 
rite et celle de la gestion, qui sont entreprises par le 
Secretaire general pour repondre a la necessity d’ope- 
rations de paix plus performantes. Au cceur du maintien 
de la paix se trouve l’objectif de mettre en oeuvre les 
principes et valeurs de la Charte afin de favoriser la paix 
et la securite internationales. C’est grace a notre mobi¬ 
lisation commune que nous pourrons mettre en oeuvre 
cette vision. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Sous-Secretaire generate, 
M me Keita, de son expose sur les domaines du maintien 
de la paix ou des ameliorations sont necessaires et sur 
les moyens d’y parvenir. 

Contrairement a de nombreuses autres questions 
liees au maintien de la paix qui requierent notre atten¬ 
tion, la constitution de forces et les lacunes en matiere de 
capacites presentent des defis la ou des progres concrets 
sont non seulement possibles, mais mesurables. Depuis 
2005, les Etats-Unis ont investi plus de 1,3 milliard de 
dollars dans 66 pays partenaires et cinq organisations 
internationales grace a nos initiatives de renforcement 
des capacites de maintien de la paix, demontrant ainsi 
une volonte commune avec nos partenaires de travailler 
ensemble pour combler les lacunes critiques dans les 
operations de paix regionales et des Nations Unies. Les 
Etats-Unis resteront le principal fournisseur aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies en termes 
de contributions, de formation bilaterale et de renforce¬ 
ment des capacites. 

Nous comprenons que les missions ont besoin de 
ressources et de capacites pour executer leurs mandats et 
appuyer des solutions politiques durables. De tels inves- 
tissements ont donne des resultats positifs concrets. 
Cependant, des efforts soutenus menes en partenariat 
avec d’autres bailleurs de fonds, des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police et l’ONU sont 
necessaires pour renforcer davantage les capacites afin 


de mener a bien les operations. Pour combler les lacunes 
en matiere de capacites, la formation et le renforce¬ 
ment des capacites visant a ameliorer les operations de 
maintien de la paix dont ‘une importance capitale. Les 
deficiences en matiere de formation et d’equipement 
compromettent le succes des missions. Meme la mission 
la mieux conque ne pourra pas s’acquitter de son mandat 
si ses Casques bleus ne maitrisent pas les techniques 
elementaires militaires et de maintien de l’ordre. Dans 
cette optique, nous aimerions voir se mettre en place un 
processus de prise de decisions plus objectif pour des 
questions telles que le deployment, les reparations et 
le rapatriement s’agissant de la constitution de forces et 
des deficits de capacites. II est important que les Nations 
Unies sachent ou les besoins sont les plus grands et quels 
problemes doivent etre regies, afin que des pays comme 
les Etats-Unis puissent mieux cibler leur soutien et leur 
engagement diplomatique. 

Nous encourageons en particulier le Bureau des 
affaires militaires, la Division de la police et les autres 
services competents du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions a redoubler d’efforts pour integrer les donnees 
fondees sur la performance au processus de constitution 
des forces et d’examens periodiques des effectifs des 
missions. Nous saluons le travail effectue par la Cellule 
strategique de constitution des forces et de planification 
des moyens a cet egard. Un processus decisionnel fonde 
sur la performance doit etre transparent et normalise, 
et les Etats Membres de l’ONU doivent comprendre 
pleinement tous les processus et normes devaluation 
utilises. Lorsque nous disons cela, nous ne cherchons 
pas a punir les pays qui fournissent des forces a l’ONU 
ou des unites individuelles. La prise de decisions basee 
sur les resultats permettra d’adapter la meilleure combi- 
naison de capacites aux exigences de la mission et 
d’ameliorer le potentiel de reussite de ladite mission, et 
aidera egalement les pays fournisseurs a se concentrer 
sur ce qui doit etre ameliore, tout en aidant a cibler l’aide 
au renforcement des capacites sur ceux qui en ont le plus 
besoin et le meritent. 

Pour notre part, nous sommes impatients de voir 
comment l’amelioration de la saisie et de l’analyse de 
l’information sur l’efficacite des operations de maintien 
de la paix peuvent nous aider a cibler notre soutien a la 
formation. Nous comprenons que l’efficacite n’est qu’un 
aspect de l’amelioration des capacites de maintien de 
la paix, mais c’est une partie sur laquelle nous devons 
travailler ensemble pour obtenir des resultats. Le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
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contingents et de forces de police doivent s’associer 
pour rendre les missions plus efficaces, plus effectives 
et plus sures. 

En octobre, l’Ambassadrice Nikki Haley s’est 
jointe a l’Ambassadeur Fode Seek, du Senegal, et a 
plusieurs autres representants permanents lors d’une 
reunion du Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les operations de maintien de la paix pour discuter de 
ces questions et d’autres. Nous pensons que le Groupe de 
travail est un bon moyen pour le Conseil, l’ONU et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
d’engager de telles discussions, et qu’il serait utile que 
les resultats soient examines au sein de ce groupe, sous 
l’egide de la Cote d’Ivoire au cours de la nouvelle annee. 

M. Lie Cheng (Chine) (parle en chinois ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui. 

Je remercie la Secretaire generate adjointe, 
M me Keita, pour son expose et le Secretaire general 
pour les recommandations ecrites soumises recemment 
au Conseil et que la Chine etudiera avec attention. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont des outils importants pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Les forces de 
maintien de la paix sont responsables de la mise en 
oeuvre des mandats du Conseil sur le terrain. Le renfor- 
cement des capacites de deployment rapide des forces 
de maintien de la paix et l’amelioration des capacites des 
soldats de la paix sont importants pour accroitre l’effi- 
cience et l’efficacite des operations de maintien de la 
paix. Je voudrais souligner deux points. 

Premierement, la communaute internationale doit 
accorder une grande attention aux besoins reels des pays 
fournisseurs de contingents, en particulier des pays en 
developpement, et renforcer le soutien a ces pays dans 
le domaine du renforcement des capacites. Nous devons 
egalement veiller a ce que les operations de maintien de 
la paix disposent de la formation, des ressources et des 
capacites necessaires pour s’acquitter de leurs taches, 
ainsi que d’une formation pre-deploiement adequate et 
ciblee et de l’equipement necessaire pour assurer ces 
taches. La communaute internationale doit renforcer 
les capacites de maintien de la paix des Etats en deve¬ 
loppement qui sont des pays en transition grace a une 
cooperation bilaterale et multilaterale. En attendant, il 
est essentiel d’accorder beaucoup d’importance, tout 
en l’appuyant, au role important que l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales et sous-regionales 


jouent dans le maintien de la paix et de la securite en 
Afrique, et d’aider l’Afrique a renforcer ses capacites de 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, en tant que gestionnaire des 
operations de maintien de la paix, le Secretariat doit 
fournir aux forces de maintien de la paix un appui 
plus efficace et de meilleure qualite afin de renforcer 
leur capacite de faire face a des situations complexes. 
Le Secretariat et les missions de maintien de la paix 
doivent donner la priorite aux capacites securitaires et 
medicales des soldats de la paix, ameliorer le partage 
interne d’informations sur la securite et veiller a ce que 
des mesures de securite et de protection du materiel 
medical soient en place en temps voulu. Les missions 
de maintien de la paix doivent accorder la priorite a la 
formation des soldats de la paix en cours de deploy¬ 
ment, laquelle doit etre ciblee a la lumiere de la situation 
dans la zone concernee. Le Secretariat doit continuer a 
ameliorer la gestion et l’efficacite d’un mecanisme de 
garantie logistique optimise afin de maximiser l’utilisa- 
tion des ressources du maintien de la paix. 

En tant que grand pays fournisseur de contin¬ 
gents aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, la Chine reste determinee a renforcer la forma¬ 
tion prealable au deploiement et les capacites de reserve 
de ses forces de maintien de la paix et de sa police. La 
Chine a egalement activement soutenu d’autres pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police dans 
le domaine du renforcement des capacites. La Chine 
s’efforce de respecter les engagements pris par les diri- 
geants chinois au sommet des Nations Unies de 2015 sur 
les operations de maintien de la paix. Au cours des deux 
dernieres annees, la Chine a forme plus de 800 soldats 
de la paix pour l’ONU et pour d’autres pays. Elle a 
egalement envoye le premier contingent d’helicopteres a 
une mission de maintien de la paix en Afrique et fournit 
une assistance militaire d’une valeur de 100 millions de 
dollars a l’Union africaine. La Chine a egalement decide 
de travailler avec le Fonds Chine-ONU pour la paix et 
le developpement afin d’aider les pays fournisseurs de 
contingents, en particulier les pays africains, a renforcer 
leurs capacites. Elle a acheve l’enregistrement officiel 
d’une force en attente de 8 000 soldats de la paix dans le 
mecanisme de reserve des Nations Unies. Deux contin¬ 
gents de la police chinoise de maintien de la paix ont 
egalement ete crees et ont ete enregistres dans le cadre 
du mecanisme de reserve des Nations Unies. Le premier 
groupe de contingents et d’equipement a satisfait aux 
exigences d’un deploiement rapide. 
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La Chine reste determinee a honorer son enga¬ 
gement en faveur de la paix mondiale, et nous joignons 
nos mains avec toutes les parties pour promouvoir plus 
avant la cheminement des Nations Unies vers la paix. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je tiens a remercier la Sous-Secretaire generate Keita de 
son expose clair et complet. Je veux aussi profiter de 
cette occasion pour feliciter la delegation canadienne, 
ses partenaires et le Secretariat pour la reussite de la 
Reunion des ministres de la defense sur le maintien de 
la paix des Nations Unies qui s’est tenue le mois dernier 
a Vancouver. L’accent qui a ete mis sur l’innovation, la 
formation et le renforcement des capacites est essentiel 
pour maintenir la paix efficacement et de faqon moderne 
et combler les lacunes en matiere de capacites. 

Qu’il me soit egalement permis de rendre 
hommage aux homines et aux femmes de tous les pays 
qui servent dans les operations de paix de l’ONU. Leur 
engagement et leur devouement ont sauve d’innom- 
brables vies. Beaucoup y ont laisse la leur au service des 
Nations Unies et, comtne d’autres Font souligne, nous 
leur devons a ce titre une gratitude immense. La recente 
attaque criminelle qui a coute la vie a des soldats de la 
paix tanzaniens en Republique democratique du Congo 
nous rappelle les dangers auxquels les Casques bleus 
sont exposes quotidiennement alors qu’ils s’efforcent 
de proteger autrui. Je voudrais aujourd’hui insister sur 
trois points. 

Premierement, en ce qui concerne la constitution 
des forces, nous attendons avec interet d’examiner le 
rapport du Secretaire general et ses recommandations 
sur la question et sur les moyens de combler les lacunes 
en la matiere, y compris par des activites efficaces 
dans les domaines de la formation et du renforcement 
des capacites. Nous sommes conscients que la voie a 
suivre passe par la planification, les annonces de contri¬ 
bution, les resultats et les partenariats, non seulement 
pour ameliorer la constitution des forces et attenuer les 
lacunes en termes de capacites, mais aussi pour l’inte- 
gration systematique d’une demarche antisexiste et la 
protection des civils, en particulier les femmes et les 
enfants, dans les operations de maintien de la paix. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Secretariat pour ameliorer la constitution strategique 
des forces quant au personnel en tenue, a la fois en 
termes d’unites et d’effectifs, mais aussi, et de fa?on 
tout aussi importante, en termes de nouvelles capacites, 
telles que le renseignement au service du maintien de 
la paix, les systemes de radars d’alerte, les conseillers 


pour la problematique hommes-femmes et les actifs 
aeriens multinationaux, ainsi que l’augmentation du 
nombre de femmes parmi les observateurs militaires et 
les officiers d’etat-major. Nous soutenons Taction menee 
par le Secretariat pour valider les annonces de contri¬ 
bution dans le Systeme de preparation des moyens de 
maintien de la paix et evaluer les quartiers generaux 
des missions, les unites deployees et les officiers d’etat- 
major afin de mesurer l’efficacite et l’etat de preparation 
et de repondre aux defis exceptionnels qui sont rencon¬ 
tres dans le cadre des missions de maintien de la paix. 

Au vu de ces defis, il importe que tous les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police 
soient a la hauteur de la responsabilite qui leur incombe 
d’entrainer et d’equiper leurs unites de sorte qu’elles 
soient a meme de s’acquitter de leurs taches prescrites, 
d’etre presents dans l’ensemble de leurs zones de respon- 
sabilites et de reduire autant que possible les risques de 
pertes et de blessures du personnel. 

La Suede continuera d’assumer la pleine respon¬ 
sabilite de ses unites et de veiller a ce quelles soient 
dument entrainees et equipees pour faire face a toutes 
les difficultes. En meme temps, nous maintiendrons 
notre aide aux autres pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police pour les besoins de formation et 
de renforcement des capacites. On peut citer a cet egard 
les exemples suivants : stages de formation au Swedish 
International Training Centre et au Nordic Centre for 
Gender in Military Operations, situes en Suede; deploy¬ 
ment d’equipes de formation mobiles a l’appui du main¬ 
tien de la paix en Afrique, notamment aupres de la 
presence des Nations Unies en Ouganda; augmentation 
du nombre de places offertes dans les stages au profit 
de ceux qui deploient des conseillers pour la problema¬ 
tique hommes-femmes dans les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies; et deployment d’une equipe 
de formation mobile aupres d’un bataillon d’infanterie 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. Nous sommes prets 
a envisager de fournir le meme soutien aux quartiers 
generaux de secteur a l’avenir. Nous tirons tous benefice 
du maintien de la paix, et toutes les contributions aux 
operations de maintien de la paix comptent. Nous aime- 
rions que les pays contributeurs soient plus nombreux et 
viennent d’horizons plus larges. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’architecture 
de paix et de securite, l’ampleur et la nature des menaces 
qui pesent sur la paix et la securite internationales 
sont complexes et interdependantes. Nous adherons 
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fortement au plan de reforme ambitieux du Secretaire 
general pour ce qui a trait a l’architecture de paix et de 
securite, et notamment a l’idee d’une focalisation accrue 
sur la prevention. La proposition du Secretaire general 
vise entre autres a consolider le lien entre operations 
et strategies politiques. Donner corps a cette ambi¬ 
tion supposera d’aborder la perennisation de la paix 
a l’echelle du systeme et de faire primer la politique, 
comme il ressort de la maniere dont l’ONU fonctionne. 
II s’agira aussi de combler le fosse entre les operations 
de maintien de la paix et le systeme de developpement. 

La declaration presidentielle S/PRST/2017/27 
adoptee plus tot aujourd’hui est un pas dans le bon 
sens a cet egard, etant donne qu’y sont decrits les liens 
entre consolidation et perennisation de la paix et entre 
mandat et configuration des missions de maintien de la 
paix. L’analyse franche et opportune des informations est 
capitale pour ceuvrer correctement a la prevention, a la 
mediation, a la gestion et au reglement des conflits. Elle 
est egalement essentielle pour que le Conseil puisse jouer 
son role dans l’elaboration des mandats des operations de 
maintien de la paix. Nous apprecions faction engagee par 
le Secretaire general pour simplifier et coordonner fin- 
formation et la conscience de la situation au Secretariat. 
L’analyse conjointe et le partage de f information doivent 
etre systematises des le debut d’une mission, et le rensei- 
gnement doit etre integre a chaque mission. 

II faut aussi que le Secretariat rende des avis 
eclaires, judicieux et francs en matiere de strategie 
militaire et policiere, sur la base d’une analyse contin- 
gent/tache, s’agissant de l’execution attendue de tel ou 
tel mandat, qui devrait etre assorti d’objectifs clairs et 
hierarchises, mesurables a l’aune de criteres operation- 
nels dans l’interet d’un bon suivi, qui puissent aider 
a ordonnancer le plan de campagne en fonction des 
forces constituees par le Secretariat et fournies par les 
Etats Membres. 

La resolution 2378 (2017) reflete et reconnait les 
efforts deployes par l’Union africaine et les organisa¬ 
tions sous-regionales pour renforcer leurs capacites 
dans le domaine de la paix et de la securite. II faut faire 
fond sur l’elan dont beneficie actuellement le Cadre du 
nouveau partenariat entre l’Organisation des Nations 
Unies et FUnion africaine pour le programme d’integra- 
tion et de developpement de l’Afrique 2017-2027. Cela 
suppose d’examiner des moyens concrets d’assurer un 
financement souple, previsible et durable pour les opera¬ 
tions de paix de l’Union africaine, y compris faeces aux 
contributions. Nous attendons avec interet le prochain 


rapport du Secretaire general sur le renforcement du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. 

Troisiemement, nous devons mieux tenir compte 
de la problematique hommes-femmes et de la protec¬ 
tion des civils dans les operations de maintien de la 
paix et leurs mandats, de sorte que les missions soient 
deployees avec les effectifs et les competences qui 
conviennent. Dans ce contexte, il importe d’insister sur 
la necessity de satisfaire a toutes les obligations decou- 
lant de la resolution 1325 (2000). Il est egalement de la 
plus haute importance de prevenir l’exploitation et les 
violences sexuelles, d’enqueter sur tout incident y relatif 
et d’obliger les auteurs a repondre de leurs actes. Nous 
nous felicitons des initiatives engagees par le Secretariat 
pour realiser la parite des sexes et rehausser la represen¬ 
tation des femmes dans le maintien de la paix. 

Nous estimons que la procedure de constitution 
des forces pourrait beneficier d’une plus grande ouver- 
ture, d’une transparence accrue, de plus de franchise 
et de meilleurs avis sur le plan de la strategie militaire 
et politique de la part du Secretaire general a l’inten- 
tion du Conseil, ainsi que de mandats organises dans le 
temps en fonction des taches prioritaires, et du recours 
a de nouvelles capacites perfectionnees qui reduisent 
les risques et ameliorent les resultats. De meme, il est 
vital d’etudier de nouveaux modes de renforcement des 
capacites, de formation et de financement en ce sens. 
Nous continuerons d’apporter notre contribution et de 
faire tout notre possible pour que le maintien de la paix 
des Neons Unies puisse relever les defis du XXI e siecle. 

M. Woldegerima (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence japonaise d’avoir orga¬ 
nise cette importante seance d’information sur la capa- 
cite strategique de constitution de forces et de formation 
en la matiere pour le maintien de la paix des Nations 
Unies. Il s’agit effectivement d’une question importante 
qui merite d’etre examinee serieusement par le Conseil 
dans le cadre des efforts de reforme du maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous accueillons avec satisfac¬ 
tion le rapport soumis par le Secretaire general en appli¬ 
cation de la resolution 2378 (2017), dont l’adoption a eu 
lieu durant la presidence ethiopienne en septembre, et 
nous apprecions l’expose qui nous a ete presente par la 
Sous-Secretaire generate aux operations de maintien de 
la paix, M me Bintou Keita. 

Nous savons tous que l’ONU ne possede pas 
sa propre armee, et qu’elle doit compter sur les Etats 
Membres pour constituer des forces a l’usage de ses 
missions de maintien de la paix. Neanmoins, l’une 
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des grandes difficultes rencontrees par l’Organisa- 
tion consiste a s’assurer les services d’effectifs suffi- 
sants et disposant des capacites requises, de ressources 
adequates et de moyens pouvant etre deployes rapi- 
dement. La rapidite, la mobilite et la souplesse du 
deploiement de personnel sur le terrain est egalement 
restreinte et grevee par des lourdeurs administratives, 
ce qui entrave l’efficacite operationnelle des missions 
sur le terrain. 

II est largement admis qu’il convient d’entre- 
prendre des efforts considerables pour ameliorer la 
faqon l’ONU mobilise et deploie son personnel en tenue. 
A cet egard, nous esperons que certains des problemes 
susmentionnes seront regies grace a la reforme progres¬ 
sive que le Secretaire general met en oeuvre pour rendre 
reorganisation plus agile et efficace. Nous exprimons 
notre plein appui aux recommandations qui figurent 
dans le dernier rapport en date du Secretaire general sur 
la constitution des forces, la formation et le renforce- 
ment des capacites. 

Naturellement, nous reconnaissons les mesures 
importantes qui ont deja ete prises par le Secretariat pour 
ameliorer les procedures de constitution des forces des 
Nations Unies et le systeme devaluation des capacites. 
La mise en place et l’entree en fonctions du Systeme 
de preparation des moyens de maintien de la paix et de 
la Cellule strategique de constitution des forces et de 
planification des moyens au sein du Secretariat en est 
une illustration particulierement forte. 

Comme le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446) l’indique a juste titre, la constitution des 
forces n’est pas une simple question technique et opera¬ 
tionnelle dont la responsabilite incombe uniquement au 
Secretariat. Seuls une mobilisation et un soutien poli- 
tiques de la part des Etats Membres permettront de 
faire avancer les choses. Par consequent, il est absolu- 
ment imperatif de renforcer les consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents ou du personnel de 
police, actuels et potentiels, afin de leur fournir des 
informations exactes et pertinentes au moment voulu et 
de les aider a prendre des decisions eclairees concer- 
nant leurs contributions en personnel. Par consequent, 
il est essentiel de renforcer la cooperation triangulaire 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 
Par ailleurs, nous appuyons pleinement la proposi¬ 
tion du Secretaire general visant a mettre en place un 
mecanisme de coordination plus leger qui, a notre avis, 


serait un cadre important permettant de s’assurer que 
les capacites et les formations sont adaptees aux besoins 
des pays fournisseurs de contingents ou du personnel de 
police en termes de competences et d’equipement. 

Meme si les contributions annoncees par les Etats 
Membres continuent d’augmenter sensiblement du point 
de vue quantitatif et qualitatif, il est tout aussi impor¬ 
tant de veiller a ce que les contributions annoncees et 
les engagements pris jusqu’a present soient honores. 
Pour ce faire, il faut assurer le suivi des contributions 
annoncees recemment, y compris lors de la conference 
ministerielle qui s’est tenue a Vancouver le mois dernier. 
Nous attendons avec interet un rapport du Secretariat 
sur cette question en septembre 2018, conformement a 
la resolution 2378 (2017). 

A notre avis, les processus strategiques de consti¬ 
tution de forces des Nations Unies doivent egalement 
appuyer et encourager les capacites regionales, telles 
que la Force africaine en attente. Il est evident que ces 
forces regionales jouent un role important car elles sont 
les premieres a intervenir dans les situations de crise, 
et elles ont demontre qu’elles pouvaient servir de forces 
de transition en attendant le deploiement des operations 
des Nations Unies. Par consequent, nous esperons vive- 
ment que le Secretariat mettra en place des options et 
des mecanismes innovants permettant de renforcer les 
synergies potentielles entre le Systeme de preparation 
des moyens de maintien de la paix des Nations Unies et 
la Force africaine en attente. 

Enfin, il serait negligent de ma part de conclure 
mon intervention sans remercier le Japon pour son enga¬ 
gement en ce qui concerne cette question et pour l’appui 
qu’il apporte aux pays africains fournisseurs de contin¬ 
gents et de personnel de police en matiere de renfor- 
cement des capacites et de formation dans le cadre de 
projets de partenariat triangulaire. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : D’emblee, nous voudrions 
remercier la Sous-Secretaire generate aux operations de 
maintien de la paix, M me Bintou Keita. 

Les operations de maintien de la paix existent 
depuis 1948, et ont toujours fait face a de lourds defis. 
A l’heure actuelle, parmi les defis les plus importants 
figurent ceux qui sont lies a la protection des civils et 
aux menaces asymetriques auxquelles le personnel des 
missions est confronts sur le terrain. De faq:on plus 
generate, il existe egalement des defis logistiques ainsi 
que des defis lies au renforcement des capacites du 
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personnel, a un equipement approprie, a la constitution 
des forces et aux concepts d’operations, qui sont autant 
d’outils qui sont censes promouvoir le renforcement et la 
performance des missions de maintien de la paix. 

Durant cette periode de pres de 70 ans, en mettant 
en oeuvre leurs mandats, ces missions ont contribue 
a l’instauration de la paix dans differents pays. 
Malheureusement, cela s’est fait a un cout tres eleve, car 
des soldats et des membres du personnel civil ont perdu la 
vie dans l’exercice de leurs fonctions. Dans ce contexte, 
la Bolivie tient a rendre un hommage sincere a tous ceux 
qui servent au sein des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies de par le monde, qui ne menagent 
pas leurs efforts pour s’acquitter de leur mission et de 
leur mandat en depit des contraintes materielles, des 
ressources insuffisantes dans certaines situations, des 
conditions sur le terrain et d’un environnement instable 
sur le plan de la securite. Nous remercions egalement les 
pays qui fournissent des contingents, du personnel de 
police, des observateurs et du personnel civil pour leur 
devouement, leur solidarite et leur engagement envers 
le systeme des Nations Unies et les pays frappes par des 
conflits armes et l’instabilite. 

II est clair que le paysage international n’est pas 
statique. II subit des transformations importantes. Face 
aux menaces constantes decoulant des groupes terro- 
ristes et de la criminalite transnational, les missions de 
maintien de la paix doivent faire l’objet de changements 
structured pour qu’elles puissent s’adapter plus effi- 
cacement a leurs contextes respectifs. Par consequent, 
pour fournir efficacement et adequatement aux missions 
les ressources materielles economiques et humaines 
dont elles ont besoin, il faut proceder a une analyse tech¬ 
nique, logistique, et surtout politique, sur la base des 
mandats elabores par le Conseil de securite, qui doivent 
etre plus realistes, plus precis et mieux cibles. 

Nous estimons que les Principes de Vancouver 
constituent une base utile en matiere de formation, de 
surveillance, d’etablissement de rapports, de protec¬ 
tion des mineurs et de participation et d’inclusion des 
femmes pour toutes les operations de maintien de la 
paix. Par consequent, nous sommes d’avis qu’il faut 
accorder la priorite a l’amelioration de la souplesse 
institutionnelle en vue du deployment des troupes et 
qu’il faut choisir les contingents les mieux formes et les 
plus specialises pour faire face aux contextes asyme- 
triques que j’ai mentionnes. De meme, il faut ameliorer 
les conditions materielles et surtout technologiques, 
pour que les missions de maintien de la paix soient plus 


efficaces dans l’execution de leur mandat. Il convient 
de souligner que la responsabilite de veiller a ce que les 
troupes disposent du materiel et de la formation appro- 
pries n’incombe pas uniquement aux pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police, mais aussi a 
reorganisation dans son ensemble. 

Les attaques incessantes contre les soldats de la 
paix, dont nous avons ete de nouveau temoins tout recem- 
ment, avec des consequences tragiques, demontrent la 
necessite de renforcer certains aspects importants des 
missions - principalement les aspects lies a une bonne 
connaissance de la situation sur le terrain et a la capa- 
cite de mobilite et de reaction des unites - et surtout de 
renforcer les mesures de defense et de protection des 
camps et du personnel. A cet egard, nous devons prendre 
en compte toutes les modalites d’appui possibles pour 
garantir aux operations de paix des financements 
durables, previsibles et souples, conformement aux 
dispositions de la resolution 2320 (2016). Ces modalites 
doivent egalement etre evaluees et modifiees reguliere- 
ment de maniere a ce que les Nations Unies soient plus 
autonomes vis-a-vis des pays qui apportent des contri¬ 
butions plus importantes, car l’aspect financier peut 
etre utilise a l’encontre des buts et des objectifs memes 
des missions. 

D’autre part, dans le cadre de la consolidation de 
la paix, il est imperatif de mettre en oeuvre le programme 
pour les femmes et la paix et la securite, en applica¬ 
tion de la resolution 1325 (2000) afin de reaffirmer, de 
garantir et de promouvoir la participation des femmes 
aux processus de paix, pour qu’elles jouent un role 
actif dans la prevention, la mediation, les negociations 
et le dialogue en vue de parvenir a des reglements de 
conflits qui tiennent compte de l’egalite entre les sexes 
et de mener des activites de reconstruction au lendemain 
des conflits. De meme, nous devons donner la priorite 
au recrutement d’un nombre de femmes egal a celui 
d’hommes dans les operations de paix, conformement 
aux dispositions de la resolution 2242 (2015). 

Enfin, il convient de souligner qu’aucune mission 
de maintien de la paix ne peut etre couronnee de succes 
sans l’appui et le soutien du pays hote. Par consequent, 
une coordination permanente et flexible et l’echange 
d’informations entre les missions et les autorites locales 
revetent la plus haute importance. La Bolivie estime 
qu’il est essentiel de suivre une approche de preven¬ 
tion au cas par cas en vue d’une bonne elaboration 
des mandats, quelle que soit leur nature, dans le strict 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
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l’integrite territoriale des Etats, en promouvant l’appro- 
priation nationale par les Etats concernes et en evitant 
d’utiliser les operations de maintien de la paix comme 
instruments d’intervention. 

Pour terminer, etant donne que cette seance est 
en principe la derniere de cette annee, ma delegation 
voudrait saisir cette occasion pour feliciter le repre- 
sentant du Japon pour le brio avec lequel il a dirige les 
travaux du Conseil ce mois-ci. En outre, nous rendons 
fraternellement hommage aux six membres non perma¬ 
nents qui achevent leur mandat au sein de cet organe 
important, et nous les felicitons sincerement pour le 
travail important qu’ils ont accompli en faveur de la 
paix et de la securite internationale. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espa- 
gnol ) : Nous remercions la presidence japonaise d’avoir 
organise la presente seance, et nous tenons a remercier 
tout particulierement la Sous-Secretaire generale aux 
operations de maintien de la paix, M me Keita Bintou, de 
son expose detaille et clair de cet apres-midi. 

L’annee 2017 a ete marquee par de nombreux 
debats sur l’avenir des operations de maintien de la paix. 
Les debats menes par le Conseil de securite, l’Assem- 
blee generale, la Quatrieme Commission et le Comite 
special des operations de maintien de la paix, ainsi que 
lors de la Reunion des ministres de la defense sur le 
maintien de la paix des Nations Unies tenue recemment 
a Vancouver, que l’Uruguay a eu l’honneur de co-orga¬ 
niser, nous permettent d’etre optimistes que ces efforts 
se poursuivront dans les mois a venir, pour continuer 
de trader de plusieurs des problemes qui ont ete releves 
dans toutes ces enceintes. 

En particulier, les activites de cette annee ont 
ete marquees par le debat de haut niveau sur les opera¬ 
tions de maintien de la paix, qui s’est tenu sous la presi¬ 
dence ethiopienne (voir S/PV.8051), au cours duquel 
a ete adoptee a l’unanimite la resolution 2378 (2017), 
un document qui, en definitive, est essentiel en ce qui 
concerne le processus de reforme, en etablissant des 
domaines dans lesquels le Conseil de securite peut et 
doit etre plus actif. L’un des points nevralgiques de 
cette resolution, qui constitue en outre l’objet de notre 
seance aujourd’hui, est qu’elle souligne la necessity de 
continuer de travailler pour combler les lacunes exis- 
tantes en matiere de constitution des forces et de capa¬ 
cites pour que les operations de maintien de la paix 
puissent faire convenablement et efficacement face aux 
problemes actuels. 


L’Uruguay considere que le renforcement de la 
constitution des forces strategiques est une composante 
essentielle au moment de parler d’efficacite et d’effi- 
cience accrues des operations de maintien de la paix. 
La disponibilite en temps voulu de personnel en tenue et 
civil suffisamment forme et equipe est un element clef 
pour le succes d’une operation de maintien de la paix, 
tout comme on ne peut concevoir une mise en oeuvre 
complete des mandats si les missions ne beneficient pas 
de capacites conformes aux nouveaux defis auxquels 
elles doivent faire face. Dans l’esprit de la tendance 
classique dans laquelle s’inscrit notre collegue Franqois 
Delattre, je parlerai moi aussi de trois aspects. 

Premierement, nous estimons qu’a l’etape de la 
conception, de la planification et meme de la reconfi¬ 
guration d’une operation de maintien de la paix, il 
est essentiel que le Conseil de securite accorde une 
importance accrue a l’identification des besoins et des 
capacites necessaires pour l’execution du mandat. La 
planification doit etre fondee sur des objectifs clairs, 
realisables et priorises, avec des parametres de refe¬ 
rence et une strategie de sortie qui permette la reduc¬ 
tion d’une operation de maintien de la paix et une 
bonne transition vers une entite appelee a lui succeder 
lorsque ces parametres sont atteints. Pour ce faire, la 
cooperation triangulaire, que d’autres collegues ont deja 
mentionnee, entre le Conseil, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
est fondamentale. Le Secretariat et, en particulier, le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions jouent un role 
determinant s’agissant d’apporter leurs conseils pour la 
prise de decisions, notamment en ce qui concerne les 
besoins ponctuels en materiel et en personnel. 

En ce qui concerne l’obtention du materiel, qu’il 
me soit permis d’ajouter que cette derniere ne peut 
dependre uniquement des capacites financieres d’un 
pays; par consequent, nous pensons qu’il faut envisager 
d’autres options permettant de l’obtenir, par exemple, au 
moyen du renforcement de la cooperation entre les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
le Secretariat et les pays donateurs. De meme, la plupart 
des nouvelles technologies necessaires pour une mission 
aujourd’hui sont tres couteuses, raison pour laquelle il est 
d’autant plus necessaire de rechercher d’autres moyens 
de les obtenir. Par ailleurs, au moment de prendre des 
decisions, le Conseil doit tenir pleinement compte des 
opinions des pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, puisque ce sont eux qui fournissent 
des services sur le terrain, et cela peut faciliter, dans une 
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large mesure, la planification des operations, garantis- 
sant ainsi que le personnel ait la capacite de repondre 
aux nouvelles exigences. 

Les nouvelles exigences requierent l’adoption 
de nouvelles approches, et nous sommes temoins de la 
faqon dont les operations de maintien de la paix ont peu 
a peu englobe diverses taches, comme, par exemple, en 
matiere de consolidation de la paix, de surveillance de la 
situation relative aux droits de l’homme ou de protection 
des civils. Sur ce dernier point, il faut envisager d’enri- 
chir la serie de methodes utilisees pour la protection des 
civils. II s’agit notamment de reflechir au potentiel des 
methodes non armees, qui viennent completer d’autres 
strategies de maintien de la paix. Ces methodes, tres 
diverses, incluent une implication accrue des commu- 
nautes, avec une participation directe de tous les secteurs 
de la societe et une coordination renforcee avec d’autres 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain, 
ainsi qu’avec des organisations non gouvernementales. 

Deuxiemement, il convient de mentionner qu’il 
importe que le personnel deploye soit bien forme, l’ac- 
cent etant mis en particulier sur la formation prealable 
au deployment. Il est fondamental de beneficier d’un 
personnel de maintien de la paix instruit et forme aux 
taches qu’il doit effectuer dans la zone d’operations. A 
cet egard, des efforts conjoints sont necessaires de la part 
des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police, pour promouvoir une meilleure formation de leur 
personnel, et du Secretariat au moment d’effectuer les 
evaluations et les controles pertinents. En tant que pays 
fournisseur de personnel aux operations de maintien 
de la paixJ’Uruguay confere une responsabilite directe 
aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police en ce qui concerne l’instruction et l’entrainement 
prealables au deployment. Il n’est pas possible de parler 
d’efficience et d’efficacite des operations de maintien 
de la paix sans que cette responsabilite ne soit pleine- 
ment assumee par les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police. Nous saluons egalement le 
travail considerable qu’effectuent conjointement le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions dans l’elabora- 
tion, l’application et l’approbation des regies ainsi que 
dans les conseils qu’ils donnent en matiere de formation 
au maintien de la paix, principalement dans les domaines 
des droits de l’homme, de la protection des civils et de 
la lutte contre l’exploitation et les violences sexuelles. 

Troisiemement et enfin, il ne faut pas s’occuper 
uniquement de la constitution des forces, mais egalement 


de la pleine fonctionnalite de ces forces une fois qu’elles 
sont deployees. Cela a ete une question que ma delega¬ 
tion, tout au long des deux annees au cours desquelles 
il a siege au Conseil, a abordee de faqon continue et 
decisive, car elle est conscience que, malheureusement, 
elle se pose dans diverses operations de maintien de la 
paix et que c’est une question sur laquelle le Conseil 
devrait assumer une responsabilite plus importante. Il 
s’agit d’obstacles sur le terrain qui nuisent egalement 
a l’efficacite et a l’efficience des operations de main¬ 
tien de la paix. D’une part, il faut accorder une extreme 
attention aux restrictions nationales - ce que Ton appelle 
les reserves -, qu’elles soient declarees ou, pire encore, 
non declarees, puisqu’elles peuvent miner l’execution 
des mandats. 

A plus d’une occasion, les soldats uruguayens ont 
du faire face a des urgences dans des zones d’operations 
d’autres forces qui, au dernier moment, ont invoque des 
reserves pour ne pas affronter des situations violentes 
et compliquees. De tels agissements sont non seulement 
injustes pour les autres forces, mais ils devraient en outre 
etre inacceptables. Le Conseil de securite doit exiger et 
obtenir de la part des Etats hotes le plein respect et l’exe- 
cution des termes convenus dans les accords sur le statut 
des forces, qui constituent les garanties qui protegent le 
personnel deploye volontairement par un pays dans les 
operations de maintien de la paix. 

De meme, nous avons constate avec de plus en 
plus d’inquietude une augmentation de la frequence des 
attaques deliberees contre le personnel et les infrastruc¬ 
tures de l’ONU, qui ont entraine d’importantes pertes 
humaines et materielles. La tragedie la plus recente a ete 
la mort de 15 Casques bleus tanzaniens de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo il y a quelques 
semaines. Cela s’inscrit dans une tendance de menaces 
graves pesant sur les activites des Nations Unies. 

Nous sommes pleinement conscients qu’il existe 
une ligne de division tres tenue entre, d’une part, une 
attitude proactive tendant a renforcer le respect envers 
les troupes de l’ONU deployees, ce qui favorise l’execu- 
tion du mandat preetabli, et, d’autre part, une possible 
interpretation de cette attitude, en fonction des circons- 
tances, comme un appui a certaines parties au conflit. 
Neanmoins, ceux qui choisissent d’attaquer les forces de 
l’ONU devront etre punis avec une force egale ou supe- 
rieure a cede des attaquants. 

Eviter d’assumer des responsabilites n’est pas la 
bonne voie a suivre, et nous devons nous efforcer autant 
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que possible de doter les differentes composantes du 
maximum d’outils possibles pour affronter les nouvelles 
realites, leur donner des moyens de defense passive et 
renforcer les regies d’engagement, et epuiser toutes les 
instances pour que les responsables rendent des comptes 
pour les crimes qu’ils ont commis. 

Je tiens a souligner qu’il est necessaire que les 
acteurs et organismes competents dans le domaine des 
operations de maintien de la paix travaillent en parfaite 
harmonie. II nous faut surmonter cette sorte de rivalite 
qui oppose les organes ou les commissions, parce qu’elle 
ralentit le processus, d’autant que chacun doit remplir 
des missions specifiques, qui, lorsqu’elles sont cumu- 
lees, apportent une contribution positive. Nous conside- 
rons que les efforts deployes par le Secretaire general 
dans le cadre de son initiative de reforme du pilier paix 
et securite de l’Organisation vont dans ce sens. Je reaf- 
firme l’attachement constant et inaltere de l’Uruguay 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous entendons continuer de contribuer a leur develop- 
pement, aussi bien sur le terrain, avec notre personnel 
de paix, que dans le cadre des debats politiques consa- 
cres au processus de reforme. 

Suivant l’exemple de mon collegue bolivien, 
puisque, selon le programme de travail, il s’agit de la 
derniere seance que le Conseil de securite tient ce mois, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour la 
maniere dont vous et votre equipe avez dirige le Conseil 
au cours de ce mois. C’est egalement la derniere seance 
a laquelle participe l’Uruguay en sa qualite de membre 
non permanent. Qu’il me soit done permis quelques 
dernieres remarques, a titre de remerciement. 

Je commencerai par remercier les Etats Membres 
d’avoir appuye l’election de notre pays il y a deux ans, 
en particulier les 185 pays qui ont vote pour notre candi¬ 
dature. En deuxieme lieu, je voudrais remercier les pays 
qui ont siege au Conseil de securite ces deux dernieres 
annees de leur soutien et du respect qu’ils ont systemati- 
quement montre a la delegation uruguayenne. 

Naturellement, nous tenons aussi a faire part 
de notre profonde gratitude a tout le personnel de la 
Division des affaires du Conseil de securite, qui nous 
a toujours prete assistance - particulierement durant 
nos deux presidences - grace a leur profonde connais- 
sance du Conseil de securite, des questions a l’examen 
et du deroulement de son travail, et ce, avec un grand 
professionnalisme et, je dois l’avouer, avec beaucoup 
de patience. 


Nous nous devons egalement de remercier les 
services de traduction et d’interpretation, qui ont parfois 
eu a s’escrimer face a notre tendance a nous ecarter des 
declarations que nous avions preparees et a naviguer a 
l’aveuglette les ecueils de notre rhetorique. Nous remer- 
cions par la meme occasion les preposes a la salle de 
l’appui qu’ils nous ont apporte en distribuant les docu¬ 
ments et en prenant soin du materiel, et meme en etan- 
chant notre soif. 

Enfin, comme on dit en anglais, « I saved the best 
for last », j’ai garde le meilleur pour la fin, et je tiens 
a remercier toute l’equipe de ma delegation, ici a New 
York, ainsi que nos homologues au Ministere des rela¬ 
tions etrangeres a Montevideo. Nous savons tous que ce 
sont eux qui, dans l’ombre, sont le veritable fondement 
de notre travail au Conseil. Ce fut pour moi un privi¬ 
lege de travailler avec un groupe de professionnels de si 
grande qualite. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir eu l’ini- 
tiative d’aborder une nouvelle fois dans cette salle la 
question de l’amelioration de la constitution des forces, 
l’une des principals conditions sine qua non de la reus- 
site d’une operation de maintien de la paix reussi. Je 
remercie egalement la Sous-Secretaire generate Keita 
de son expose tres utile. 

Les operations de maintien de la paix sont toujours 
un instrument fiable et couramment utilise pour apaiser 
et, mieux encore, pour prevenir les conflits et assurer 
la perennisation de la paix. Pourtant, si Ton fait le point 
du dernier debat du Conseil de securite consacre a la 
reforme du maintien de la paix ainsi que du debat public 
tres complet que nous avons tenu hier (voir S/PV.8144), 
il est manifeste que le monde ne gagne pas en securite. 
Les guerres et les agressions se propagent, tandis que 
la paix et la bonne volonte sont en recul. Comme le 
President de mon pays l’a dit devant le Conseil, dans les 
circonstances dangereuses actuelles, 

« L’ONU, qui a ete creee pour garantir la paix et la 
stability dans le monde, ne peut pas se permettre 
de rester a l’ecart. Elle doit etre proactive » 
(S/PV.8051 p. 13). 

A cet egard, il est imperatif d’assurer une bonne 
constitution des forces si nous voulons que les opera¬ 
tions de maintien de la paix, quelles qu’elles soient, 
puissent s’acquitter des mandats qu’a definis le Conseil. 
C’est pourquoi ma delegation considere que cette tache 
doit faire partie integrante de la reforme globale des 
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operations de maintien de la paix des Nations Unies, sur 
la base des recommandations figurant dans le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etu- 
dier les operations de paix (voir S/2015/446). Je ne peux 
qu’abonder dans le sens du Secretaire general lorsqu’il 
affirme que ce qu’il faut, ce sont les capacites voulues, 
plutot que les capacites disponibles. 

L’Ukraine est fiere d’avoir compte parmi les 
premiers Etats a avoir rejoint le processus d’annonce de 
contributions lors du Sommet sur le maintien de la paix 
de 2015. Nous avons participe a plusieurs conferences 
par la suite. Mon pays faisait partie des plus de 80 Etats 
Membres qui ont pris part a Vancouver a la recente 
Reunion des ministres de la defense sur le maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous accueillons favorablement 
le communique adopte a la Reunion, dont nous pensons 
qu’il devait etre pris en compte comme il convient dans 
les activites du Conseil et de l’Assemblee generate. 

Ces dernieres annees, les operations de maintien 
de la paix sont mieux adaptees, en termes d’equipements 
et de competences, a l’execution des taches prescrites. 
La constitution des forces est desormais plus souple et 
plus previsible. Dans le meme temps, nous avons encore 
une grande marge pour faire en sorte que les opera¬ 
tions de maintien de la paix soient mieux a meme de 
s’acquitter de leur mandat, en particulier au regard de 
revolution souvent rapide des conditions sur le terrain. 
Je voudrais partager certaines suggestions a cet egard. 

Premierement, en tant que fournisseur actif de 
contingents et de personnel de police, l’Ukraine salue 
le travail accompli par le Conseil pour ameliorer le 
dialogue entre les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police, le Conseil lui-meme et le 
Secretariat, ainsi qu’avec les pays hotes. II faut pour- 
suivre les travaux visant a faire en sorte que ce dialogue 
triangulaire passe a la vitesse superieure, en particu¬ 
lier a l’heure de definir ou de proroger le mandat d’une 
operation de maintien de la paix. 

Deuxiemement, les missions doivent recevoir des 
mandats clairs, coherents, realisables, ordonnances et, 
dans le meme temps, resilients, definis conformement 
aux principes de base du maintien de la paix des Nations 
Unies et privilegiant la recherche d’un reglement poli¬ 
tique du conflit. De ce point de vue, l’impartialite 
d’une mission et de son personnel doit etre un prin- 
cipe directeur. 

Troisiemement, l’Ukraine estime que les efforts 
deployes par le Secretaire general pour restructurer le 


pilier paix et securite au sein du Secretariat doivent 
aboutir a un renforcement des conseils strategiques 
prodigues au Conseil, notamment s’agissant de l’elabo- 
ration de mandats efficaces de maintien de la paix. II 
importe egalement de fournir au Conseil des rapports 
detailles et honnetes sur les situations sur le terrain - lui 
donner les informations qui sont necessaires, meme si 
ce ne sont pas necessairement celles que les membres du 
Conseil souhaiteraient entendre. Ces rapports doivent 
egalement etre communiques en temps utile aux pays 
fournisseurs de contingents ou de personnels de police. 

Quatriemement, lorsqu’il envisage l’attribution 
ou la prorogation d’un mandat, le Conseil doit ouvrir 
un dialogue plus actif avec le Secretariat, auquel il doit 
egalement accorder tout l’appui possible pour garantir 
que les operations de maintien de la paix puissent utiliser 
les technologies modernes idoines. Il faut par ailleurs 
envisager de renforcer la capacite des operations en 
matiere de renseignement, afin d’ameliorer leur appre¬ 
ciation de la situation. Il convient de veiller comme il 
convient a ce que le financement adequat et les elements 
habilitants necessaires soient fournis, en cas de besoin. 

Tous ces aspects sont eminemment importants 
pour la securite et la mobilite du personnel du maintien 
de la paix. Toute decision relative au retrait des elements 
habilitants, y compris des moyens aeriens, devra etre 
prise en ponderant comme il se doit tous les risques en 
presence sur le terrain, en particulier au regard de la 
disponibilite limitee des ressources tres performantes, 
comme l’a declare le Secretaire general. La recente 
tragedie en Republique democratique du Congo doit 
etre pour nous tous un amer rappel que les operations 
de maintien de la paix doivent pouvoir compter sur des 
ressources, des technologies et un renseignement suffi- 
sants pour garantir la securite de leurs agents tandis 
qu’ils s’acquittent de leur mandat. C’est le lieu de rendre 
hommage a tous les soldats de la paix qui ont perdu la 
vie en preservant la paix internationale. 

Dernier point, mais non des moindres, nous 
devons fournir aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies des personnels bien formes et bien 
equipes, capables de lancer une action robuste pour 
executer leur mandat, et prets a le faire. Pour sa part, le 
Conseil de securite doit suivre de pres la mise en oeuvre 
de la resolution 2272 (2016) et continuer d’appuyer les 
initiatives pertinentes du Secretaire general, notam¬ 
ment en ce qui concerne l’eradication de la violence 
sexuelle dans les operations du maintien de la paix des 
Nations Unies. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer que 
l’Ukraine a toujours ete un partenaire solide et fiable 
de l’Organisation dans le cadre du maintien de la paix. 
Nous continuerons resolument a l’appuyer et a y contri- 
buer, quand bien meme mon pays a lui-meme besoin 
d’aide en la matiere de la part de l’ONU en raison de 
facteurs externes bien connus. 

M. Dovganyuk (Kazakhstan) {parle en russe) : 
Je remercie la presidence japonaise ainsi que la Sous- 
Secretaire generate aux operations de maintien de 
la paix, M me Bintou Keita, de son important expose 
aujourd’hui. 

Au cours des 60 dernieres annees, les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ont ete l’un 
des outils les plus efficaces pour garantir et maintenir la 
paix et la securite internationales. Dans le meme temps, 
elles sont aujourd’hui confrontees a une augmentation 
sans precedent des menaces asymetriques, qui exigent 
la rnise en oeuvre d’un plan systematise conjuguant 
l’adaptation des approches existantes et la creation de 
nouvelles strategies afin de reduire ces risques impor- 
tants et le nombre de victimes. Dans ce contexte, les 
mesures suivantes s’imposent. 

Premierement, les reformes en matiere de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies doivent faire l’objet d’un 
examen annuel complet, conformement aux recomman- 
dations enoncees dans la resolution 2378 (2017). Nous 
souhaitons souligner que la Reunion des ministres de 
la defense sur le maintien de la paix des Nations Unies, 
tenue a Vancouver en novembre, est une plateforme 
utile qui a permis aux pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police d’obtenir des informations a jour 
sur les processus de reforme du maintien de la paix des 
Nations Unies, le renforcement de l’efficacite des opera¬ 
tions de maintien de la paix et les reponses apportees 
aux defis a la paix et a la securite. 

Deuxiemement, nous devons renforcer les 
exigences et durcir les normes qui regissent la selec¬ 
tion et la formation des contingents et forces de police 
deployes dans le cadre des operations de maintien de la 
paix, leur personnel, leurs armements, leur materiel et 
leur base technique. 

Troisiemement, nous devons intensifier la forma¬ 
tion professionnelle des Casques bleus sur le terrain, y 
compris en cours d’emploi, en particulier dans les situa¬ 
tions ou il existe un risque eleve de conflit arme ou d’at- 
taques terroristes. 


Quatriemement, de meilleures strategies sont 
necessaires pour reagir aux menaces posees par des 
groupes armes illegaux pour les soldats de la paix, le 
personnel civil et les populations locates. 

Cinquiemement, nous devons accroitre la sensi- 
bilisation des Casques bleus a la protection des civils 
en cas de deplacements et de mouvements accrus 
de populations. 

Sixiemement, nous avons besoin d’un dialogue 
plus etroit et de consultations regulieres entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. 

Septiemement, nous devons augmenter le nombre 
de pays qui fournissent des contingents et des forces 
de police aux operations de maintien de la paix, ce qui 
permettrait de renforcer et d’accroitre la confiance de la 
population a leur egard dans les zones ou les missions 
sont deployees. 

Enfin, il est important d’ameliorer le partage de 
l’information et de disseminer en temps voulu les meil- 
leures pratiques des differentes missions de maintien de 
la paix aux autres missions via les organes centraux de 
l’Organisation des Nations Unies. Ces pratiques opti- 
males doivent etre prises en compte lors de la prepa¬ 
ration des Casques bleus aux taches qui leur seront 
confiees dans les operations de maintien de la paix. 

Il est clair qu’il ne suffit pas de generer des 
forces. Pour que les operations de maintien de la paix 
accomplissent leurs mandats de maniere efficace, il est 
necessaire que le personnel militaire et les effectifs de 
police se considerent comme des partenaires essentiels 
tant des processus de paix que de la mise en oeuvre des 
accords conclus. Les operations de maintien de la paix 
doivent appuyer les activites de la composante civile des 
missions pour ce qui est d’executer les mandats et de 
realiser les objectifs globaux de l’ONU. 

M. Awad (Egypte) (parle en arabe) : D’emblee, je 
voudrais remercier M me Bintou Keita, Sous-Secretaire 
generate aux operations de maintien de la paix, pour son 
expose et pour les efforts deployes par le Departement 
des operations de maintien de la paix a la lumiere des 
defis croissants auxquels font face les operations de 
maintien de la paix, tant sur le terrain qu’au niveau 
conceptuel. Je remercie egalement la presidence japo¬ 
naise d’avoir convoque la presente seance a l’occasion 
de la publication du rapport du Secretaire general sur 
les mesures permettant de combler les lacunes dans le 
maintien de la paix. Il s’agit la d’une nouvelle occasion 
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de concretiser les efforts qui sont menes pour renforcer 
et reformer les operations de maintien de la paix. 

Les reformes et les examens menes au cours des 
deux dernieres annees ont mis l’accent sur les aspects 
operationnels et techniques des missions de maintien de 
la paix et ont notamment porte sur l’augmentation du 
nombre de pays qui fournissent des contingents et des 
effectifs de police et sur l’amelioration de la generation 
des forces. II s’est agi en particulier de developper le 
Systeme de preparation des moyens de maintien de la 
paix de l’ONU. Des conferences ont egalement ete orga¬ 
nises sur les operations de maintien de la paix, dont 
la derniere en date est la Reunion des ministres de la 
defense sur le maintien de la paix des Nations Unies, 
qui s’est tenue a Vancouver. II est grand temps que ces 
efforts se traduisent concretement par une amelioration 
de l’efficacite des operations de maintien de la paix sur 
le terrain. A cet egard, je voudrais souligner trois points. 

Premierement, la generation des forces et les 
capacites des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont directement liees a la mise en oeuvre 
du mecanisme tripartite de consultations entre le Conseil 
de securite, les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat. Ce mecanisme tripartite contribue direc¬ 
tement a la formulation d’une vision claire et complete 
dans le cadre de l’etablissement et de l’examen des 
mandats en fonction des capacites de l’ONU. II permet 
egalement de tenir compte des realites politiques et de 
la situation sur le terrain a tous les stades du conflit 
ainsi que du contexte specifique, en particulier lorsqu’il 
s’agit d’etablir des mandats en sequence. Cette approche 
garantit l’efficacite des missions et evite qu’elles ne 
soient prorogees indefiniment lorsqu’aucune date-butoir 
n’a ete fixee pour leur retrait. Cela permet egalement au 
Conseil de definir une vision globale et de prendre des 
decisions sur le renouvellement, l’examen et l’adaptation 
des mandats de maniere efficace et realiste. 

Deuxiemement, la reforme et le developpement 
des operations de maintien de la paix supposent des 
efforts considerables pour renforcer les aspects lies a la 
formation et au respect de la chaine de commandement 
et de controle. II faut egalement faire en sorte que les 
personnels sur le terrain puissent prendre des mesures 
decisives dans les situations d’urgence. A cet egard, 
nous soulignons que le renforcement des capacites, la 
generation des forces et l’augmentation du nombre de 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
ne doivent pas se faire au detriment des normes les plus 
elevees en matiere de performance, de la disponibilite 


des equipements, de la formation ni des regies de disci¬ 
pline et de conduite les plus strides, y compris celles 
concernant la lutte contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. L’evaluation de la performance des forces 
doit etre faite selon des normes et criteres clairement 
enonces dans les politiques regissant les operations de 
maintien de la paix et en consultation etroite avec les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

II existe un lien evident a cet egard entre la dispo¬ 
nibilite de la formation, des capacites et des equipe¬ 
ments, d’une part, et le renforcement de la capacite des 
forces a proteger les civils et assurer leur propre secu¬ 
rite, d’autre part. Au cours des derniers mois, nous avons 
assiste a une augmentation de la frequence des attaques 
contre des unites participant a des missions de maintien 
de la paix en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et au Mali. Ces incidents ont 
revele des lacunes dans les capacites disponibles pour la 
protection - que ce soit en termes de formation, d’equi- 
pement ou de disponibilite de l’information, y compris a 
des fins devaluation des risques. Nous pensons qu’il est 
urgent de remedier a ces insuffisances afin de renforcer 
la credibilite des missions de maintien de la paix et de 
proteger la vie du personnel, car ce sont les veritables 
atouts de ces missions. 

Troisiemement, pour ce qui est de combler 
les lacunes en matiere de capacites et de moyens, je 
voudrais rappeler la contribution de l’Egypte a des 
unites specialisees dans les missions les plus difficiles 
des Nations Unies. Parce que nous sommes determines 
a soutenir les efforts des Nations Unies dans le domaine 
du maintien de la paix, nous nous sommes engages a 
fournir l’equipement necessaire pour combler le vide 
dans de nombreuses missions, y compris par une contri¬ 
bution de 100 vehicules blindes. En plus de fournir 
cet equipement et ce personnel, nous avons adopte les 
normes de formation les plus elevees pour nos contin¬ 
gents militaires et de police. Nous avons organise des 
sessions de formation detaillees avant le deployment, 
notamment sur la question de l’exploitation et des abus 
sexuels, conformement aux programmes de formation 
des Nations Unies. 

L’Egypte contribue egalement a la formation et 
au renforcement des capacites des futurs pays fournis¬ 
seurs de contingents. Le Centre international du Caire 
pour le reglement des conflits, le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix organise plusieurs sessions 
de formation pour les troupes de ces pays et d’autres 
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pays. Nous avons requ une contribution financiere du 
Gouvernement japonais. 

Enfin, il faut que le Conseil de securite aborde 
la question de la capacite et de l’efficacite de la force 
ainsi que de la fourniture de materiel. Cependant, nous 
pensons que le renforcement du role et de l’efficacite 
des operations de maintien de la paix commence par les 
mandats eux-memes et l’examen de ces mandats dans le 
cadre general de la primaute des solutions politiques, et 
qu’il s’assure que les ressources sont suffisantes pour les 
mettre en oeuvre, comme l’a mentionne M me Keita dans 
son expose. L’efficacite de ces missions doit etre evaluee 
sur la base de leur contribution a la mise en place des 
conditions necessaires a une solution politique. 

A cet egard, la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/27 que nous venons d’adopter represente 
une contribution importante au renforcement de la 
capacite du Conseil de securite et du Secretariat a faire 
en sorte que les solutions politiques soient notre prin¬ 
cipal objectif. Dans sa declaration, le President invite 
le Secretaire general a inclure les rapports pertinents 
lors de l’examen des operations de maintien de la paix, 
des rapports contenant des analyses fondees sur les sept 
elements d’orientation enonces dans la declaration afin 
d’evaluer l’efficacite des mandats et la disponibilite 
de conditions favorables au succes des operations de 
maintien de la paix. Puisque M me Keita est avec nous 
aujourd’hui, j’aimerais saisir cette occasion pour souli- 
gner l’importance de cette dimension vitale et pour lui 
exprimer notre reconnaissance d’avoir mis l’accent sur 
le renforcement des capacites, la disponibilite de l’equi- 
pement, la formation, la conduite et la discipline. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : L’expose de la Sous-Secretaire generate, 
M me Bintou Keita, nous a paru tres utile. Nous nous feli- 
citons des efforts deployes par le Secretaire general pour 
accroitre l’efficacite de la formation et le renforcement 
des capacites des soldats de la paix. 

L’Organisation des Nations Unies connait actuel- 
lement une periode de transformation a grande echelle. 
L’un des domaines clefs de la reforme est l’architec- 
ture de paix et de securite, qui est le contexte precis 
pour aborder la question des operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies. Le but ultime de ce 
processus est d’accroitre l’efficacite du maintien de la 
paix en s’assurant que les Casques bleus sont adequa- 
tement equipes, formes et prepares pour l’execution des 
mandats du Conseil de securite. Ce qui importe ici, ce 
ne sont pas seulement les qualifications et la formation 


professionnelle du personnel, mais aussi la possibilite de 
deployer en temps voulu les missions et leur mobilite sur 
le terrain dans le cadre de leur mandat. 

Malheureusement, les membres du Conseil n’ont 
pas eu suffisamment de temps pour etudier le rapport 
du Secretaire general. Nos capitales continueront de 
l’examiner tres attentivement. En meme temps, nous 
observons que le document note correctement que la 
responsabilite principale de la question de la formation, 
que l’ONU ne peut pas decider elle-meme, incombe aux 
Etats; il ne s’agit pas seulement pour les pays d’elaborer 
et d’assurer des programmes de formation mais surtout 
et avant tout, il s’agit de la fourniture par les pays de 
contingents sur le terrain. Leur role ne saurait etre 
surestime car sans eux, il n’est pas possible de mettre 
en oeuvre les objectifs declares du Conseil de securite. 

Nous sommes convaincus de la necessite d’une 
cooperation triangulaire etroite et d’une coordination 
des efforts en matiere de formation et de renforcement 
des capacites entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police et 
le Secretariat de l’ONU. Cependant, tout aussi impor- 
tants sont les contacts directs entre les Etats qui mettent 
au point des programmes de formation et ceux qui y 
participent. Bien sur, il est extremement important de 
prendre en compte les realites contemporaines et la 
demande de soldats de la paix, de comprendre le type 
de soldats de la paix dont nous avons besoin aujourd’hui 
et de determiner les domaines les plus pertinents pour 
la formation. 

A cet egard, nous devons mentionner la forma¬ 
tion linguistique - un aspect que le Secretaire general 
a qualifie de probleme dans son rapport. Nous recon- 
naissons que 48% des Casques bleus travaillent dans 
des environnements francophones, et nous devons peut- 
etre garder cela a l’esprit. Toutefois, les pays fournis¬ 
seurs de contingents et de forces de police et les pays 
d’accueil doivent peser soigneusement la question de 
savoir s’il s’agit d’une question prioritaire. Les opinions 
et les preoccupations des fournisseurs de contingents 
doivent etre prises en compte parce que leurs troupes 
et leurs policiers savent plus que quiconque quelles sont 
les taches requises sur le terrain et quel type de compe¬ 
tences sont necessaires pour les accomplir. 

Dans ce contexte, nous ne pouvons nous empe- 
cher de remarquer que le rapport du Secretaire general 
mentionne des forums dont les initiateurs, a partir de 
2015, etaient des Etats Membres individuels. Notre 
opinion est que ces questions - qui sont d’une importance 
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capitale pour le maintien de la paix, pour le systeme des 
Nations Unies, pour tous les Etats Membres et pour 
les pays fournisseurs de contingents en particulier - 
doivent etre discutees dans les instances intergouver- 
nementales du systeme des Nations Unies. Cependant, 
creer des forums alternatifs ne garantit pas de reelles 
ameliorations dans la pratique. Par exemple, malgre 
les efforts deployes en dehors des Nations Unies pour 
doter en personnel la mission au Mali, qui durent depuis 
plusieurs annees, la composante police n’a atteint que 
88% du plafond de la force, et la composante mili- 
taire n’a atteint que le niveau encore plus bas de 85 %. 
Nous estimons que les travaux relatifs au maintien de 
la paix devraient etre menes sur la base de discussions 
et de decisions prises dans le cadre du Comite special 
des operations de maintien de la paix, qui compte plus 
de 150 Etats Membres. 

Les recommandations qui figurent dans le rapport 
du Secretaire general, pour ce que nous en comprenons, 
donnent a lire des propositions relatives a la mise en 
place, au Secretariat, de deux mecanismes conqus pour 
ameliorer l’efficacite des echanges entre Etats concer- 
nant les questions de formation et de renforcement des 
capacites. Nous examinerons soigneusement ces initia¬ 
tives. De maniere generate, nous esperons que le fait 
d’etablir un lien entre la cooperation interetatique et le 
Secretariat ne creera pas d’obstacles supplementaires ni 
ne provoquera de concurrence inutile entre les Etats qui 
dispensent des programmes de formation. Nous espe¬ 
rons au contraire que cela permettra que les pays four¬ 
nisseurs de contingients et de personnel de police soient 
mieux au fait des programmes qui sont a leur disposition. 

Les Casques bleus russes - hommes et 
femmes - servent dans 10 operations de maintien de la 
paix. Nous sommes favorables a une plus grande parti¬ 
cipation des femmes au maintien de la paix des Nations 
Unies. Elies represented deja 23 % de nos unites de 
maintien de la paix. Le nombre de femmes parmi les 
observateurs militaires va egalement croissant. Notre 
pays a accumule une experience notable en matiere 
de formation des soldats de la paix. Les centres russes 
forment non seulement nos Casques bleus, mais egale¬ 
ment des contingents etrangers - police et unites consti¬ 
tutes, ainsi qu’observateurs militaires. Nous avons 
mis au point un systeme de formation, comprenant des 
modules a la fois generaux et specialises, qui s’adresse 
aux soldats de la paix juste avant leur deployment. 

On s’attache egalement a adapter la formation 
linguistique aux besoins existants. Des travaux sont en 


cours pour creer de nouveaux centres destines a l’educa- 
tion et a la formation de nos Casques bleus. Afin d’elargir 
notre contribution a la formation d’experts etrangers 
pour les missions des Nations Unies, nous etudions 
aussi la possibilite de mettre a profit notre academie 
des etats-majors des Forces armees de la Federation de 
Russie, qui se trouve dans la ville de Naro-Fominsk. 
Nous sommes prets a continuer d’offrir toute l’assis- 
tance necessaire possible pour renforcer l’ensemble des 
capacites de maintien de la paix des Nations Unies. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
l’importante seance de ce jour. Je tiens aussi aremercier 
M me Keita de son expose. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies jouent un role capital pour contenir et reduire les 
conflits, souvent dans les conditions les plus ardues, 
comme au Mali et au Soudan du Sud. Nombre d’exemples 
temoignent de l’efficacite de ces missions. Les exemples 
ne manquent pas non plus, malheureusement, des sacri¬ 
fices que font des soldats de la paix a titre individuel, 
ainsi que nous l’a rappele l’attaque odieuse qui a coute 
la vie a 15 Casques bleus tanzaniens plus tot ce mois-ci. 

Aujourd’hui, il nous a ete rendu compte des 
lacunes persistantes dont souffrent les operations de 
maintien de la paix. Nous ne sommes pas toujours 
en mesure de deployer les capacites, le materiel et le 
personnel forme qui conviennent pour donner suite 
aux mandats exigeants qui sont fixes par le Conseil de 
securite. Nous devons faire davantage pour ameliorer 
l’efficacite du maintien de la paix des Nations Unies. 
Cela nous permettra de mieux gerer les conflits ou des 
Casques bleus sont deployes et de mieux proteger les 
civils pris au piege, ainsi que les soldats de la paix qui 
s’acquittent de cette tache cruciale. Pour y parvenir, 
nous devons investir dans la procedure de constitution 
de forces des Nations Unies. Cette procedure a connu 
des ameliorations notables, mais il y a encore a faire. 

La derniere fois que le Conseil a examine la ques¬ 
tion de la constitution des forces (voir S/PV.8064), Le 
Royaume-Uni a enonce trois mesures qui, si elles etaient 
prises, amelioreraient l’efficacite des missions de main¬ 
tien de la paix : innovation dans le deployment, amelio¬ 
ration des resultats des missions et constitution strate- 
gique des forces. Aujourd’hui, je tiens a faire part au 
Conseil de Faction menee par le Royaume-Uni dans ces 
trois domaines. 
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L’an dernier, nous avons forme plus 
de 11 000 soldats de quelque 30 pays pour les preparer 
au deployment dans des missions des Nations Unies, 
dont le Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. L’appui fourni a pris des formes allant de la 
formation d’instructeurs et de commandants a l’aide a 
la planification, l’organisation et la fourniture de forma¬ 
tions nationales prealables au deploiement pour les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 

En outre, nous maintenons notre concours a la 
formation en ligne obligatoire avant le deploiement de 
tous les soldats afin de les preparer a trader et prevenir 
les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Le Reseau 
de responsables de la defense sur la question des femmes 
et de la paix et de la securite, que nous avons lance avec 
la Canada et la Bangladesh en novembre, est un outil 
essentiel pour ameliorer la formation et renforcer les 
capacites sur la question de la problematique hommes- 
femmes a tous les niveaux du maintien de la paix. Nous 
avons egalement consacre plus de 800 000 dollars en 
fonds extrabudgetaires au Departement des operations 
de maintien de la paix et au Departement de l’appui 
aux missions. 

Le Royaume-Uni compte aujourd’hui plus 
de 700 elements deployes dans huit missions des Nations 
Unies operant dans sept pays - 380 soldats au Soudan du 
Sud, 40 en Somalie et 280 a Chypre. Nous avons adopte 
la pratique de l’annonce de contribution intelligente, que 
mon ministre d’Etat a la defense a decrite a la Reunion 
des ministres de la defense sur le maintien de la paix des 
Nations Unies, qui s’est tenue a Vancouver. Cette inno¬ 
vation nous permettra de mieux satisfaire a nos obliga¬ 
tions par une action coordonnee avec les partenaires. 
Par exemple, dans le cadre de notre deploiement aupres 
de la MINUSS, nous collaborons avec le Viet Nam, 
les Etats-Unis d’Amerique et PAustralie pour mettre a 
disposition un hopital de campagne a Bentiu (Soudan 
du Sud), qui offre des soins medicaux aux soldats de 
la paix. 

Toutefois, la coordination doit aller plus loin. 
Premierement, nous devons recueillir des donnees sur 
les resultats et les utiliser pour mieux comprendre les 
besoins et axer nos ressources limitees sur les domaines 
ou la formation et le renforcement des capacites sont les 


plus necessaires. Nous devons coordonner plus large- 
ment nos efforts collectifs. La cooperation devrait etre 
etendue de maniere a couvrir la direction, la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes, la protec¬ 
tion et le soutien aux victimes. 

Deuxiemement, il nous faut plus de partena- 
riats et d’annonces de contributions intelligentes. Nous 
avons besoin d’elaborer des mecanismes pour mobiliser 
les pays qui peuvent fournir materiel et technologie, 
competences specialises, personnel ou appui logis- 
tique. Les annonces de contributions intelligentes aide- 
ront a combler les lacunes persistantes. 

Enfin, nous devons tenir compte des compo- 
santes non militaires du maintien de la paix. II nous 
faut soutenir le travail de renforcement des capacites 
accompli par les policiers et les unites de police speciali- 
sees. Cette demarche est de nature a accelerer le releve- 
ment et a creer de la stabilite a long terme. Nous devons 
egalement etudier comment constituer la composante 
civile, de sorte que les missions ne se contentent pas 
simplement de suivre la cadence mais la renforcent et la 
perennisent aussi. Des travaux plus vastes sur la reforme 
de la gestion ont egalement un role a jouer. Les postes 
civils essentiels ne doivent pas rester vacants. 

Nous sommes tous conscients de l’incidence 
positive des Casques bleus dans le monde entier. Nous 
leur demandons de relever des defis gigantesques 
pour proteger les plus vulnerables. Nous devons faire 
tout notre possible pour ameliorer les systemes qui les 
appuient. Nous le devons aux femmes et aux hommes 
qui servent courageusement sous la banniere bleue. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise la seance d’aujourd’hui, et je remercie egalement 
la Sous-Secretaire generale Keita de ses observa¬ 
tions perspicaces. 

L’amelioration du maintien de la paix est l’une 
des grandes questions a examiner. Non seulement elle 
englobe les aspects relatifs aux lacunes en matiere de 
constitution de forces et de capacites, qui ont recemment 
ete abordes a la Reunion des ministres de la defense 
sur le maintien de la paix des Nations Unies, tenue a 
Vancouver, mais elle s’inscrit aussi plus largement dans 
la reforme du systeme des Nations Unies. C’est pour- 
quoi le maintien de la paix reste un outil tres impor¬ 
tant dont les Nations Unies disposent pour relever les 
defis contemporains qui pesent sur la paix et la securite 
internationales, comme nous en avons parle hier lors du 
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debat public sur les problemes complexes qui se posent 
dans ce domaine (voir S/PV.8144). 

L’ltalie joue son role pour garantir la securite 
mondiale. Nous sommes l’un des pays qui apportent les 
contributions financieres les plus genereuses au budget 
du maintien de la paix et nous sommes le principal 
fournisseur de Casques bleus des Etats d’Europe occi- 
dentale et autres Etats. Actuellement, nous avons plus 
de 1 000 unites deployees dans des missions de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies au Liban, a Chypre 
et au Mali et aupres du groupe d’observateurs mili- 
taires en Inde et au Pakistan. Par ailleurs, nos forces de 
defense et de police apportent egalement assistance et 
protection dans d’autres endroits de la planete - de la 
Somalie a l’Afghanistan, en passant par l’lraq, la Libye, 
la Mediterranee, le golfe Persique, les Balkans, l’Europe 
orientale et, depuis quelques semaines, au Niger et dans 
le Sahel. 

Comme la Sous-Secretaire generate l’a souligne 
au sujet des lacunes en termes de capacites, nous avons 
un besoin urgent de moyens aeriens pour ameliorer la 
mobilite des troupes, de moyens medicaux pour porter 
assistance et proceder a des evacuations medicales 
rapides, y compris de civils, au besoin, et d’unites de 
deminage pour enlever les mines et les engins explo- 
sifs improvises. L’ltalie s’est deja engagee a appuyer le 
renforcement de ces capacites l’annee prochaine, ce que 
nous avons confirme a Vancouver. 

La technologie est cruciale pour accroitre la 
surete et la securite des soldats de la paix. Nous jugeons 
que l’utilisation de drones dans le cadre de la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo a ameliore de 
maniere efficace et rentable la collecte d’informations, 
permettant aux institutions de disposer de renseigne- 
ments cruciaux pour la protection des civils et la surete 
des travailleurs italiens. 

La formation est egalement vitale pour ameliorer 
les capacites et faire en sorte que le mandat soit effec- 
tivement execute sur le terrain. Depuis 2005, le Centre 
d’excellence pour les unites de police de stabilisation 
situe a Vicence - gere par nos Carabinieri, en colla¬ 
boration avec des instructeurs en provenance des 
Etats-Unis - dispense une formation qualifiante pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, au 
moyen de modules de formation specifiques sur l’etat de 
droit, le droit international humanitaire, la protection des 
civils, la protection du patrimoine culturel, la gestion de 
l’environnement et la prevention de la violence sexuelle 


et sexiste en periode de conflit. Ces programmes mettent 
l’accent sur la formation des formateurs, en particulier 
au profit du personnel militaire de l’Afrique de l’Ouest 
et du Sahel. 

Ces programmes de formation ont permis de 
definir des normes et des approches operationnelles 
communes qui doivent etre appliquees dans le cadre 
des activites de police. Nous sommes convaincus qu’a 
l’avenir, les operations de paix feront de plus en plus 
appel a des unites de police specialisees qui mettent 
l’accent sur la stabilisation, l’etat de droit, la justice et 
la protection des civils, conformement a la reforme de 
l’architecture de paix et de securite envisagee par le 
Secretaire general, qui souligne la necessity de privi- 
legier la prevention, la mediation et la consolidation 
de la paix. Tel etait egalement l’objectif de la resolu¬ 
tion 2382 (2017) sur les activites de police des Nations 
Unies et les operations de maintien de la paix, qui a ete 
adoptee le mois dernier sous notre presidence. 

Une autre lacune importante dans les operations 
de maintien de la paix concerne le role et la presence des 
femmes. La participation des femmes a tous les niveaux 
est essentielle pour ameliorer l’efficacite et les resultats 
des missions. Les femmes jouent un role important dans 
tous les efforts en faveur de la paix et de la securite. II 
est egalement essentiel de former les soldats de la paix 
pour qu’ils soient a meme de proteger les populations 
ainsi que des valeurs et des principes essentiels, afin de 
preserver la credibilite et la reputation de l’ONU. Dans 
ce contexte, je voudrais souligner que l’ltalie fait partie 
des collaborateurs directs du Secretaire general qui sont 
charges de la question de la prevention de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles dans les operations des Nations 
Unies, et des mesures a prendre le cas echeant, et a signe 
le contrat de mission visant a eliminer ce fleau. Nous 
avons aussi contribue au Fonds d’affectation speciale 
en faveur des victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. 

Nous ne devons pas oublier la logistique. La capa- 
cite des operations a accomplir leur mission et a s’ac- 
quitter de leurs mandats est etroitement liee a la rapidite 
avec laquelle les missions sont deployees et a leur effi- 
cacite operationnelle sur le terrain. La Base de soutien 
logistique du Centre de services mondial de l’ONU, 
situee a Brindisi depuis 1994, est un centre important 
qui apporte un appui logistique aux missions de maintien 
de la paix dans le monde entier. Nous devons egalement 
accorder l’attention voulue a la gestion de l’empreinte 
ecologique des missions sur le terrain tout au long de 
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leur cycle de vie. Une empreinte plus legere permettrait 
de faire des economies, de renforcer la surete et la secu¬ 
rite des troupes et des civils dans les pays d’accueil, et 
en fin de compte, de mieux executer les mandats. 

Sur ce dernier aspect, qu’il me soit permis 
de remercier tous nos collegues pour la publication, 
aujourd’hui, de la declaration a la presse que nous avons 
proposee, qui porte sur la gestion de l’environnement 
dans le contexte des operations de maintien de la paix. 
Pour la premiere fois, un membre du Conseil de secu¬ 
rite a reconnu qu’il importait d’adopter une approche 
globale en ce qui concerne la relation entre les opera¬ 
tions de maintien de la paix et les environnements dans 
lesquels elles sont deployees. II s’agit d’une approche 
gagnant-gagnant qui peut permettre d’ameliorer l’exe- 
cution des mandats. L’ltalie continuera de promou- 
voir cette approche dans toutes les instances compe- 
tentes de l’ONU. 

Enfin, je viens d’apprendre que nous allons nous 
reunir demain a 13 heures pour adopter un projet de 
resolution, done techniquement, il ne s’agit pas de notre 
derniere reunion. Mais demain, nous serons encore plus 
proches des fetes qu’aujourd’hui, et pour cette raison, je 
prefere remercier tout le monde maintenant. Cela a ete 
un honneur et un privilege de travailler avec tous ceux 
qui sont ici, sur les plans professionnel et personnel. 
Contrairement a l’Ambassadeur Rosselli Frieri, je ne 
peux pas donner rendez-vous aux membres du Conseil 
en 2034; je vais done leur donner rendez-vous quand la 
reforme du Conseil de securite sera devenue une realite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je remercie la Sous-Secretaire generale Keita de 
son expose. Le Japon salue les efforts deployes par le 
Secretariat pour rassembler les recommandations figu¬ 
rant dans la lettre du Secretaire general. 

Cette annee, le Conseil a tenu plusieurs reunions 
sur le maintien de la paix, notamment le debat public 
sur la reforme des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies (S/PV.8051), au cours duquel la resolu¬ 
tion 2378 (2017) a ete adoptee sous la presidence ethio- 
pienne. II a ete souligne a plusieurs reprises que des 
lacunes persistent en matiere de constitution des forces 
et de capacites. Le Japon estime que la formation et le 
renforcement des capacites sont des outils importants 
pour combler ces lacunes. En particulier, il faut veiller 
a ce que la formation et le renforcement des capacites 


soient etroitement lies aux deploiements effectues par 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police. Pour que les efforts en faveur de la formation 
et de renforcement des capacites soient couronnes de 
succes, le Secretariat doit mettre adequatement en rela¬ 
tion les fournisseurs et les beneficiaires. 

En plus du Secretariat, les missions sur le terrain 
peuvent aussi jouer un role a cette fin en etablissant 
dument les liens entre la formation, le renforcement 
des capacites et les deploiements. Les missions peuvent 
contribuer a l’identification des besoins en matiere de 
formation et de renforcement des capacites sur la base 
de leur experience sur le terrain et en faire rapport a 
New York. Les processus d’examen des missions offrent 
une excellente occasion a ceux qui sont sur le terrain de 
formuler des recommandations. Le Conseil doit envi- 
sager d’inclure dans le mandat des processus d’examen 
des missions une evaluation de ce que le Secretariat 
et les missions peuvent faire pour combler les lacunes 
specifiques de la mission concernee. 

La reforme en cours des Nations Unies doit 
deboucher sur des relations de travail plus efficaces 
entre le Secretariat et les missions. Cette reforme des 
Nations Unies doit permettre d’eliminer les cloisonne- 
ments au sein du Secretariat et de renforcer une commu¬ 
nication souple entre le Secretariat et les missions. Il 
faut accroitre les synergies dans le domaine de la forma¬ 
tion et du renforcement des capacites entre New York et 
les missions. 

L’ONU n’est pas le seul acteur appele a combler 
les lacunes en matiere de capacites. Cela exige un effort 
collectif de la part de tous les Etats Membres. Plusieurs 
bons exemples ont ete mentionnes lors de la Reunion 
de 2017 des ministres de la defense sur le maintien de 
la paix des Nations Unies, tenue a Vancouver. Nous 
pouvons egalement faire appel au Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les operations de maintien 
de la paix et au Comite special des operations de main¬ 
tien de la paix. Je propose que le Groupe de travail et 
le Comite special organisent une seance conjointe pour 
faire le bilan des efforts et des engagements existants, 
pour recenser les defis qui se posent et pour echanger 
des idees en vue d’ameliorer la situation. 

Les contributions et l’assistance tangibles des 
Etats Membres sont egalement essentielles. Le Japon se 
felicite de la lettre du Secretaire general dans laquelle 
il recommande l’elargissement du projet de partenariat 
triangulaire pour y inclure d’autres regions geogra- 
phiques et d’autres capacites habilitantes. Ce mois-ci, le 
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Japon a pris la decision d’apporter un appui supplemen- 
taire a l’Ecole des transmissions militaires des Nations 
Unies. Par ailleurs, le Japon va accroitre son appui a la 
formation et au renforcement des capacites dans les pays 
de la region indo-pacifique, qui s’etend de FAsie-Paci- 
fique a l’Afrique. 

J’espere sincerement que les vues et les proposi¬ 
tions formulees aujourd’hui par les membres du Conseil 
donneront lieu a des debats et a des mesures concretes 
en 2018. C’est ainsi que nous serons en mesure d’ins- 
titutionnaliser un cercle vertueux de formation et de 


renforcement des capacites au sein du systeme des 
Nations Unies. Le Japon continuera de s’engager en 
faveur de ces efforts collectifs visant a combler les 
lacunes constatees en contribuant aux discussions 
menees a New York et en apportant concretement 
son appui aux pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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